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EXTENSION AUX SALARIÉS DE L'AGRICULTURE ET DES FORÊTS 
DE LA PRIME INSTITUÉE PAR L'ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 1950 


=——— 


Résolution formulée par le Conseil économique dans sa séance 
du 9 février 1950 sur l'attribution aux salariés de l’agri- 
culture et des forêts de la prime de 3.000 francs instituée 
par l'arrêté du 7 février 1950. 





Le Conseil économique, 

Va sa résolution en dale du 8 février 1950, par laquelle il 
s'est saisi d'une proposition de résolütion présentée par 
M. Hius, au nom du groupe des travailleurs €. G, T., tendant 
à attribuer aux salariés de l'agriculture et des forèts la prime 
de 3.000 francs instituée par l'arrêté du 7 février 1950 et pour 
liquelle il a déclaré l'urgence; We: 

Vu le projet d'avis présenté, au nom des commissions de 
l'agriculture et du travail, de la santé et de la population pur 
M, Henri Raynaud, président de cette derniére commission ; 

Considérant la nécessité et l'urgence d'harmomiser les salaires 
des travailleurs de l'agricuiture avec ceux des autres salariés 
et de les faire bénéficier dans ce domauwe des mèmes avanlages, 


Emet l'avis (1): 

Que la prime instituée par l'arrêté du 7 février 1950 doit 
tire octrovée sans retard aux salariés de l'agriculture et des 
forêts, dans les mêmes conditions qu'aux professions indus- 
trielles et commerciales, 





(1) Ce vole à été acquis au scrutin public par 82 voix contre Q et 
52 abstentions (voir le dépouillement de ce scrulin n° L en aunexe, 
luge 15). 








ANNEXE 


SCRUTIN N°: 1 
Sur l'ensemble de la proposiion de resolulion tendant à étendre la 
prime erceplionnelle de 3.000 FE, instituée par L'arreté du 7 {curier 
1990, aux salariés de l'agriculture et des forèts. 


Nombre de volants...... PTE PE DO PTRS TT U I ENEEU 153 
POUR. FOMOPUOR ere nscsureuecers V8 
COS. dei uat PETITE …… 1 
US SUR ADS. moseodouus es 03 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour !=2?) 


Groupe de l'agriculture, — MM. Depernet {C, G. T1}, Fauguet, For. 
lancé, Haniquaut (CG. F. T C.), Lequertier, Lyonnel, Nean (CE. G. T.) 
Pénicault, Riumbeau, Rius (C. G. T.), Robin, Mme Rousse (Ce G.  & 


Groupe de larlisanat, — MM, André (Jean-Louis), Chopin, Cours 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 


Groupe des associations familiales, — MM, Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vinot, 
Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Grimpret, Lelloucl 


Peclus, | 
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Groupe des entreprises privés - Confédération générale du com- 
merce et de l'industrie M Lejour. 


Groupe de Ja pensée francaise. — MM. Joliol-Curie, SAUVYY. 


{ pu ‘ (ra ITeUT 

CG. (6, TT. — MM Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnnefoy, 
MW. |! haud, Bourv, Crapier, Duguet, Duret, Forgnes, G briellt, 
Jourdain, Le } 1, Le Len Lermubot, I , Marion, Maurire, l'ascre, 
j' Richère, Pron, Racaraond, Raynaud, Revardeau, Sembzadji, 
Thor 

C. G. T.F. 0 MM. Bevaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela. 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. « 


C. F. T, CC, — MM. Douladoux, Cade, Foulrt, Lifnart, Levard, 


Groupe de J'Union française, — MM Assalé (C. G. T.), Gueve 
; \ thé, Mahoukou, Paillieux (C. F. 


ECONOMIQUE 





10 Février 1970 





Se sont abstenus (2). 


Gronpe de l'agricuiture. — MM. Bonjean, Boquen, 
jean), 4 Courts, Desmeroux, Denovés, Ferré, Forget, Gauti 
Laborbe, Lamour, Leclercq, Mangeard, Martin, Massot, Tardy, V: 
Graefschepe. ù 
Groupe de l'artisanat, — MM Boulnois, Stéfanelly. 
Groupe des coopératives. — MM, Barré, Benoist, Beuque, Vimeux 


Groupe des entreprises nationalisées : 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouve- 


roile, Gingembre, Lafond, Laroche-Jonbert, Mayoile, Meunier, P 
Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Guetave) 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll, TI 
mivre, 


1 


Groupe de l'Union francaise. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot 
Decron, Guinaudeau, Nicol, Poilay. 





ATTRIBUTION DE LA PRIME INSTITUÉE PAR L'ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 1950 


A CERTAINES CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS 


Résolution formulée par le Conseil économique, dans sa 
séance du 9 février 1950, sur l'’atiribution de la prime insti- 


tuèe par l'arrété du 7 février 1959 à certaines catégories de 
travailleurs, 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 8 février 1950, par laquelle il 
s'est saisi d'une proposition de résolution présentée par 
M. Borma:, au nom du groupe des travailleurs C. G. T.-F, 0,., 
tendant à faire béoéficier les travailieurs de la fonction publi- 
que des d'spositions de l'arrèté du 7 février 1950 et d’une propo- 
sition de résolution présentée par M. Noddings, au nom du 
groupe des associations familiales, tendant au payement supplé- 
wmenlaire d'une mensualité d'allocations familiales ; 

Vu le projet d'avis présenté, au nom de sa commission du 
travail, de la santé et de la popu:alion par M. Henri Raynaud, 
président de cette commission ; 

Considérant que des arrêtés divers ont, dans le passé, conduit 
à des attributions de primes et que le bénéfice de ces primes 
a presque toujours été étendu à d'autres catégories de travail- 
leurs que ceux compris dans le champ d'application initial (1) ; 

Coosidérant que la prime accordée le 7 février 1950 n'aura 
son plein sens que pour autant que, comme « le du 4 .novem- 
bre 1949, elle sera assortie de dispositions correspondantes 
pour les salariés chargés de famile (2), 


Emet l'avis (3) : 
t° Que le bénéfice de la prime instituée à l'arrêté du 
1 février 1930 doit, sans délai, être étendu et dans les mêmes 
formes, aux catégories de salariés auxquels ont été étendues 
les primes diverses instituées antérieurement par arrèté (golatu- 








(1) (2) Ces deux alinéas résultent de la modificaton apporiée 
au premier paragraphe @e l'avis, à la suite de Fadoption à main 
levée d'un amendement présenté par M. Meunier, au nom du 
groupe des chefs d'entreprise. a" 

Le tex!o de la commission, auquel ils se subsiiuent, était ainsi 
rédigé : 

« Considérant que, lors de l'attribution, par arrêtés, de primes 
antérieures, assimilables à Ja prime instituée par Flarrélé du 

février 1950, des dispositions ont ét6 prises ulléricurciment, pour 
en étendre le bénéfice: 

«a {0 Aux travailleurs de la fonction publique; 

20 A personnel domestique, aux travailleurs à domicile €E aux 
apprentis, 0e 

Considérant qu'il n'est pas possible que celte mesure iniéres- 
sant les salaires ne soit pas accompagnée d'une mesure du méime 
ordre, en ce qui concerne les al'ocations familiales. » 

ï) Ce vole à été acquis au scrulin public par 93 voix contre 49 
et #1 abe<tentions (voir le dépouillement de ce scrubn n° 4 en 
ennexe, page 20). 





ment aux travailleurs de la fonction publique et aux travail- 
leurs à dommeile) (1) ; 

2° Qu'en outre, ele soit étendue au personnel domestique 
et aux apprentis non munis d'un contrat d'apprentissage (2); 
39 Que soit ajoutée au texte de l'arrêté l'attribution excep- 
iognelle d’un supplément d'allocations familiales d’un mors, 
mais en rétablissant le payement à la charge des caisses (4); 

4° Que soit exprimé le vœu que les organisations ouvrières 
et patronales appelées à discuter et à signer des conventions 
collectives, utilisent immédiatement l’article 19 de Ja loi sur les 
conventions collectives (4) (5) (6); 

5° Que soit effectuée la revalorisation immédiate du chiffre de 
base de calcul des allocations familiales et que le Parlement 
réforme Ja Joi du 1% septembre 1948, en vue de détacher ce 
chiffre de éelui qui constitue la base de réévaluation progres- 
sive des loyers. d 

1) € Ces deux alinéas résultent de l'adoption à main levée 
ph v> ndement présenté par M. Meunier, au nom du groupe des 
cheïs d'entreprises. 

Le texte de la commission, auquel ils se substituent, était ainsi 

1° Que le bénéfice de la prime instituée par l’arrèté du 7 février 
1950 aoit être étendu: 

« a) AUX travailleurs de ka fonclion publique; 

« b) Au personnel domestique, aux travailleurs à domiile et 
aux apprentis; 

«c) Qu'il soit accompagné de l'attribution exceptionnelle d'un 
mois supplémentaire d'allocations famdiales, payé par les caisses 
d'allocations familia.es. » 

(2) Cet alinéa a été ajouté, à la suite de l'adoption à main levée, 

\ amendement présenté par M. Le Brun, au nom du grou] 
des travailleurs C. G, T. 

(1) Lo texte de Ja commission qui, après les mots: « conventions 
coleclives » comprenait les mots: « en vue d'accorder à tous Îles 
travailleurs une prime mensuelle, en attendant leur signature », à 
été rejeté au scrutin publie par 46 voix contre 43 et 30 abstentions 
{veir le déponillement de ce scrutin n° 3 en annexe, pige 19). 

(3) Un amendement, présenté par M. Lebrun, au nom du gros 
des travailleurs C. G. T. a été rejeté au scrutin publie par 49 voix 
-ontre % el 29 abstentions {voir ke dépouillement de ce scrutin 
n° { en annexe, page 19). 

Cet amendement tendait à ajouter à cet alinéa le texte suivant: 

« En vue d'accorder à tous les travaillenrs une prime mensuelle de 
2.000 F au moins, en attendant Jeur signature » 

(6) Un amendement présenté par M. Delarmarre, an nom du groupe 
des travailleurs C. G, T.-F, O., a été rejeté an scrutin public par 
43 voix contre 31 et 47 abstenüons (voir le dépouillement de ce 
scrutin n° 2 en annexe, poge 19). 

Cet amendement tendait à ajouter à cet alinéa le texte suivant: 

« En vue d'accorder une revalorisation des salaires, soit par une 
prime mensuelle, soit par une augmentation des taux horaires peur 
tous Jes travailleurs, en attendant leur signalure ». 
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Burgat, Delean 
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SCRUTIN N° 1 
Cyr l'ami lt ment le Tour des tra ail uTrs C6 1 \ 
i au 4° paragraphe de la Proposition de résolution tendant à accorder 
une revalorisation des salaires à tous Les travailleurs, en attendant 
la signature des conrentions collectires. 


pré sente AE 


Nomdre Où VORMMIS. ccm soso steam “ia ère 115 
CHE VON DAT cosmos re de dosss 
Ont voté contre... sde sieste 19 
HO SON MPG: essor. cod … 29 


Le Conseil économique n'a pas adopte 


Ont voté pour (:5;. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Depernetl ({( 
us (GC. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 


Confédération générale du commerce et de l’industrie. — M. Lejour. 


:. G. T.), Neau (C. G.T.) 


1, 
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Groupe de la pensée française. — M, Joliot-Curie. 

Groupe des travaileurs, — C. G@. T. — MM. Arrachard, Aubert, 
Bénard, Mine Bonunefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crap'er, Duguet, 
buret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le? Brun, Le Léap, Lemuhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, 
Raynaud, Revaraeau, Semmbsadj:, Thoimasson. 

Groupe de l'Union française. — MM. Assak C. G. T.), Gueye- 
Abbas (C. G. T.), Razakarivony (C. G. T.) 

Ont voté contre {:9). 

Groupe de l'agriculture. MM. Deleau (Jean), des Courtils, Ferré, 
Laborbe, Leclercq, Van Graefschen 

Groupe de l'artisanat. — MM Ani:é (Jean-Louis), Boulnois, Chopin, 
Courrière, Dauvergne, Gréory, Marent, Mériaux, Stéfanelly, Vallas. 
Groupe des coopératives. — MM. Beuque, de Laulanie, 

Groupe des entreprises nationalisées. MM. Blum Picard, Lutfalla. 
Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Waendendries, Schiaffino. 

Entreprises cormmerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll, Thou- 
myre. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bouruel-Aubertot, 

Ji becron, Guinaudeau, Nicol, Poilay. 
Se sont abstenus 29). 

Groupe de l'agriculture, — MM, Burgat, Denoyés, Forget, IHani- 
quaut (6. F, T. C.), Lamour, Mangeard, Martin, Massot, 

Groupe des coopératives. — M. barré. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. T.-F. O. MM. Bevaert, Bomal, Botlhereau, Capocci, Dela 
rërre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

C. F. T. OC — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mäa;ouc. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Monthé, Mahoukou, 

{ Pailieux (C. F, T. C.). 
SCRUTIN N° 2 

sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.T.F.0. 
sur de quatrième jgaragraphe de la proposition de resolution et 
tendant à accorder une prime mensuelle à tous Les salariés, en 

attendant la signalure des contventions collectives, 

Nombre de votants .....,.6.. sétés sn Ton der 121 

Ont volé POUr ......scosiosossre. 91 

Ont volé COM soso evorset — 45 

Se sont aDSlenus .. scsi. A7 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 
Ont voté pour !{:!). 


Groupe de l’agriculture, — M, Haniquaut (C.F.T.C.). 
Groupe des associations familiales, — MM, Brassel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 
Groupe des entreprises nationalisées 
che, Lutfalla. 
Groupe de ïa pensée française, — M. Sauvy. 
Groupe des travailleurs : 
C.G.T.F.0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, 
inarre, Goudy, Lapeyre, lPagliano, Peelers, Walliser. 
C.ET.C. — MM, Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 
C.G.C, — M, Ducros, 
Groupe de l'Union française, — 


Dary, Jesel, 


— MM, Blum-Picard, Lellou- 
Dela- 


Capocci, 


MM. Lawrence, Paillieux {C.F.T.C.). 











Ont voté contre {1:). 


Groupe de Fagriculture MM. Be'eau (Jean), des Courtils, Ferré, 
Laborbe, Leclercq, Mangeard, Van Graefschepe. 
Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Loui Chopin, Dau 


vergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 


Gi UC des entri prises privée . 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Waendendries, Schiaffino, 

Entreprises commerciales, — MM. Deleau 
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Baraberger, Gustave), 


Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, Maus, Rastloin, Stoil, 
‘houmyre. 
Groupe de l'Union française - MM. Bernard, Bouruel-Auber!lot, 
Decron, Guinaudeau, Nico}, Poilay. 
Se sont abstenus !:7). 
Groupe de l’agriculture. — MM. Boquen, Burgat, Depernel (C.G.T.Y, 


Denovés, Forget, Guelatli, Lamour, Martin, Mas Neou (CU. G. T 


Rius (C.G.T.), Mme Rousse (CJi.T.). 
Groupe des coopératives, — MM, Barré, de Laulanie, 
Confédération générale du commerce et de l'industrie, — M. Jejour. 
Groupe de la pensée française, — M. Joliot-Curic. 


Groupe des travailleurs, — CGT, — MM. 
Bénard, Mme Bonnefoy, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, 
Duret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, 
Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson, 

MM. Assalé (C G.T.), Gueyce-Abbas 
Monthé, Mahoukou, Kazakarivony (C.G.T.), 


Aubert, 
Duguet, 
Lemunhot, 
Racamond, 


Arrachard, 


Groupe de l'Union francaise, — 
(C.G.T.), 





SCRUTIN N° 3 


Sur le principe de l'attribution d'une prune iménsuelle À tous 
Les suariés jusqu'à la Signature des conventions collectives, 
Nombre. d6. VOlRDTS. dress nues à e F 119 


PORT. -F'AORIONS: Léirocoheduuss os 83 
Contre l'adoption... Shvdééesanee 20 
DOUBS iirséisdéenrrcsse 0 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (1). 
Groupe de l'agriculture: MM. Depernet (OC. G. T.), Neau (C. G. T.), 
Rius {C. &. T.), Mme Rousse (CO. G, T.). 
Groupe des associations familiales: MM, Brassel, Dary 
Vinot, 
Groupe des entreprises privées 
merce et de l'industrie: M. Lejour, 


Nodding: 


Confédération générale du com- 
Groupe de la pensée française, — MM, Joliot-Curie, Sauv: 


Groupe des travailleurs: — C. G. T, — MM, Arrachard, Aubert 
MM. 


Bénard, Mme Bonnefoy ouchaud, Boury, Crapier, Duguct, 
Dure!t, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lernuhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, 


Raynaud, Revardeau, Sembsadiji, Thomasson, 


Groupe. de l'Union française, — MM, As:alé (C.GT.), Bernard, 
Gueye-<Abbas (C.U.T.), Monihé, Mahoukou, Razakarivony (C.G.T.) 


Ont voté Contre !i6). 


Groupe de l’agricullure MM. Delcau {Jean), des Courtil 
Lamour, Leclercq, Van Graesthepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), 
pin, Dauvergne, Gréory, Marant, Mèriaux, Stèfanelly, 
Groupe des coopératives. — MM. Beuque, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprise industrielles. — MM. Auberger, 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, li- 
net, Pisson, Richard, Waendendries, Schiaffino 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Lacour - Gayet, Lemaire - Audoire, Maus, Ras! 
Thoumyre, 


1 


Groupe de l'Union française, — MM, Beri 
Decron, Guinaudeau, Nicol, Poilay. 


Poulnois, (| 
Vallas, 


de Laulanie, 


Bertin, Desse, Fouge- 


Se Sont abstenus (20). 
. Gronpe de l'agriculture. — MM. Boquen, Rurgat, 
Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), Lamour, Mangeard, 
Groupe des coopéralives. — M, Barré, 


Groupe des entreprises nalionalisées, — M. Lellouche, 


















SCRUTIN N° 4 


Ont voté pour 


(; e de l'agricult MM. Depernet (C.G.1 Haniquaut 
(C.E.T.G.), Neau (C.G.T.), Rius (C.G.T.), Mn R G,1 
GI e d iS50C1a! 13 familiales, — MM, Brasse!l, Dary, Jes 
Leroy, Monnin, Noddit Vinot 
Group de { I { Ï Vu 
Entrep | el MM. Auberger, Be Desse, Fougt 
role, Gin fl Laroche-J bert, Mayol Meur Pinet, P 
| 1, Schiaff Su À ndrkx 
ee 
nn 
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SITUATION DES SALARIÉS 





ENQUETE SUR L'ETAT DU MARCHE DU TRAVAIL DANS L'AGR!- 
CULTURE ET LES CONDITIONS DE REMUNERATION ET DE 
LOGEMENT DES SALAR!IES AGRICOLES 

(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par 
application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 
27 octobre 1946 et de l'article 25 de son réglement intéricur.) 


1’ Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Haniquaut, 


SOMMAIRE 
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{re PARTIE, — La PHYSIONOMIE DE LA MAIN-D ŒUVRE AGRICOLE 


Importan numérique de la main-d'œuvr ilarice, 
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C. — L'équilibre actuel de la demande et de l'offre pour ]es ouvriers 
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AGRICOLES 
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I di 1e 
An lag en nalure riture, logement) 
Travail f 
Ch | 
1 PARTIR, — LE RÉGIME DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Assuräan s Sotijales 
Indemnité de maladie. 
I] ou fl d 


Allocalions familiales 
Accidents du travail. 

Le contrôle des lois sociales, 
Les conflits du travail. 


INTRODUCTION 
A. — Les raisons el les buts de l'enquête. 


A l'occasion de la discussion du projet d'union douanièr: 
franco-italienne devant le Conseil économique, le 3 mai 19% 

les représentants ouvriers s'opposèrent aux clauses de l'accord 

prévoyant l'introduction en France, chaque année, de travail- à 
leurs agricoles italiens. D'après les représentants ouvriers, le 


marché du travail dans l’agriculture se trouvait saturé et tout 
apport nouveau de main-d'œuvre risquait d'accroître le chômage . 
L 


déjà existant, Ù 

Les représentants ouvriers contestaient les affirmations di L 
ministère du travail indiquant qu'il n’y avait pratiquement pas 
de chômage dans les campagnes, car, dans de nombreux dépar- 
tements, l'absence de fonds de chômage empêche un chômeur Â 





éventuel — agriculteur ou autre — de se faire inscrire et, par ] 

suite, d'être recensé, { 
Pour vérifier leurs assertions, les représentants des travail- € 

leurs de la C. G. T. demandèrent qu'une enquête fût fait 

portant sur l’état du marché de la main-d'œuvre dans l'ag n 
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Ils suggérèrent également que l'étude Le ra por ter 




























































































rement, sur les conditions de vie des travaille <ala 
nditions de travail, de rér uneération, de nn et 
lieation de la législation sociale). 
Le Conseii € de uans sa séance du 25 mai 1949, accep- 


t le principe d'une telle enqué te et en confiait l'accomplisse- 


nt à une sous-commission composée de : 


l'artisanat: 

la pensée francaise; 
Un représentant du groupe des familles ; 
Deux représentants des raie tions agric 
ix représentants ouvriers (€, G. T., G EF, T, C.) 


} | re présentar it de 
I eprésentant de 


B. — Le processus de l'enquûte. 
La sous-commission, sous la présidence de M. Courrière, 
vait procéder à l'audition des représentants des ministres de 
ulture et du travail, Par ailleurs, elle a établi deux ques- 
unaires qui furent adressés, par les 
l'un aux contrôleurs des loi sociales en agriculture, 
aux directeurs départementaux de la main-d'œuvre et 
furent dépouillés par les services du secrétariat général. 
en annexe, les réponses de synthèse adressées au Conseil 
| que par Île ministère du travail et le ministère de 
TH ulture 


soins, des ministères inté- 


| La sous-commission à tenu également à se rendre compte 
place, en province, de la situation. Elle s’est rendue les: 
et 21 juillet 1949, en Seine-et-Oise; 

) et 20 octobre 1949, dans le Morbihan ; 
t 4 novembre 1949, dans l'Aisne; 
et 2 décembre 1949, dans l'Aude: 
et 16 décembre 1949, Loir-et-Cher, 


ndant les deux journées consacrées à l'étude d’un départe- 
t, Le cominission réservait une matinée à examiner 
différents probiemes relatifs à la main-d'œuvre avec les 
onnaires départementaux. Le reste du temps était utilisé 
les exploitations, Les membres de la sous-commission 
nt attachés, non pas à examiner les fermes où les condi- 
de vie des ouvriers agricoles étaient ou très bonnes, ou 
mau vaise s, Mais, bien au contraire, à essayer de déterminer 
les étaient les conditions du plus grand nombre. 


dans le 


à SOUS 


er ( 


PREMIÈLRE PARTIE 


La physionomie de la main-d'œuvre agricole, 
L'agriculture à, de tout temps, requis un très grand nombre 


: bras pour la servir, mais il est de notoriété que la proportion 
personnes se livrant à cette activité professionnelle décroiît, 


l'ran €, régulièrement, depuis de longues années, Des 
res plus élevés, un travail souvent moins pénible, le désir 
vre dans des communautés plus denses où les contacts 


nains étaient plus nombreux ont, 
vole rural, Considéré par les uns, comme une catastrophe, 
es autres cornme un phénomène inéluctable, l'exode rural 
provoqué Ja Airaaitittens constante de la population active 
ricole, qui aurait passé — d’ après des statistiques, d'ailleurs 
lement comparables, de 8.130.000 en 1896 (87 départe- 
{ 7 (90 départements). 


dès l'antiquité, provoqué 


nts) à 7.405.000 en 1946 


Importance numérique de la main-d'œuvre salariée, 
d'après Le recensement de 196. 
Il est intéressant, à ce 


sujet, de comparer le nombre des 


sal riéss agricoles à celui des exploitants (d'après le reccnse- 
de 196). 
pulation agricole active totale..........s.sssesss 7.406.000 
ü nt . 
Patrons el COINS... co éssessorensa ent eiod NOO 
Salariés à emploi régulier...............sessesece. 2.962.000 
On doit remarquer que le chiffre de 4.019.000 patrons, 
hornmes et femmes, semble trop | car le nombre de 


mines participant à une activilé agricole est en très nette 
sression, I y aurait donc lieu de “Fédu ire le nombre de Ja 
population agricole totale active, opération qui augmenterait 
p'oportionne! lement 1 importance des salariés. 


Une nouvelle ventilation est nécessaire entre les salariés, 
qu répartissent, d'après le recensement de 1946, eu: 
Me ED es de la PRRINe eau ue cire se à ONE 
Permanents (personnel administratif) .........s...e 75.000 
Ouvriers SNS... ons ns tntftacas tel 134.000) 
Uuvriers non spécialisés............... nur at atÉe 658.000 


Ps la statistique 


de 1946 dénombre des salariés à « emploi 
‘gulier »: 425.000, 








IH y aurait donc un total de SGG.012 salariés, non membres 
de Ha famille. On remarquera à ce sujet qu'un nombre de plus 
en plus élevé de « membres de la famille » réclament la qualité 


de « salarié », afin de bénéficier d Issurancé t des 


allo bons fam iales. 

On doit regretter que les statistiques ne distinguent pas plus 
nettement ces deux catégories de travailieurs, dont les condi- 
tions de vie et de rémunération sont éminemyaent différentes : 
Sur le plan social, notamment, Ja situation des fils ou filles 
d'exploitants est tout à fait différente de celle des salariés 
propre ment dits. En effet, la vie de ceux-ci dépend totalement 
au Salaire percu, ce qui n'est pas le cas pour « les merntbres 
de la famille 

va 


Au total, d'après le recensement de 1%46, 866.012 salariés 


permanents, hommes et femmes, seraient employés dans les 
exploitations agricoles de plus d'un hectare, non compris la 
main-d'œuvre familiale. 

Ce chiffre parait néanmoins devoir être quelque peu corrigé 
En eflet, les 425.000 salariés à « emploi irrégulier COIMpPren- 


nent essentiellement: 


jo Un certain nombre d'ouvriers, qui travaillent régulière- 
ment dans l'agriculture, mais chez plusieurs ernployeu 
rents ; 

2° La catégorie des journaliers, qui travaitlent également chez 
plusieurs employe urs, tout en avant parfois q 
ie terre qu ils exploitent en propre; 


3° Des « saisonniers » proprement dits, encore que ceux-ci 
1 


1 n 
tt iques parcelles 


n'aient pas été saisis, tout au moins pour la majorité d'entre 
eux. par le recensement, dont les opératior nt eu leu au 
mois de mars 1946. 

Il sermble donc plus conforme à la réalité de penser qu'au 
ju août 1949, le nombre @es salariés permanents, honmmes et 

mines, employés las des exploitations agricolk le plus d'un 
hectare et ne faisan it pas partie de la familie, était d'environ 
1.059.226, dont 858.848 hommes et 209,478 Fermi 

Ce: chiffres ont été finalement adoptés pour donner un ordre 
de grandeur. Is ont été établis, à la suite de l'enquête 


conomique, par les services du 
centrôle des lois sociales, qui disposent de moyens leur per- 
mettant de recouper et de compléter les résuilats statistiques 
de 1946, dont on a vu les insuffisances, Afin d'être € 
il faut également indiquer le nombre des « saisonniers », qui 
s'élèverait à 250.128, dont 130.161 femmes, ce qui donnerait un 
total de 1.139.625 salariés 


demandée par le ( »nseil 


ATP .R 


icole Se 


Age d. $ salariés ay? 


Le dépouillement des statistiques de 1%6, en fonction de 


l'ige des personnes actives dans Flagi ulture, est également 
mn, à : 6 ln: 

t-ès instructif. De 14 à 29 ans — il v à 243.009 chefs d’'expi al 1- 

tions, pour 1.066.000 salariés (dont les membres de la famille) 

L É Le P " ° votes! nue 

— alors que de 40 à 59 ans, il y à 993.000 hefs d'ex! tal 3 


pour 29f.0tk) salariés 
_ Ceci montre que, 
patrons est important, 
riés diminne 

Le nombre des sa 
pioportionnel à leur äg l 

Ce phénomène trahi t lc Cx0 le rur il. I imontre que pour le plus 
erand nombre, rs at de salarié agricole est une étape dans Ja 
vie. Beaucoup de salariés, membres de la famille, succèderont 
à leurs parénts à la tête d'une exploitation. Les 
bien souvent’ les plus entreprenants — gueétlant Floccasion, 
s'évaderont de leur état de salarié agricole, dans les années qui 
suivront le service militaire, en trouvant de l'embauche à la 
ville, dans les administrations ou les usines, 

On croit pouvoir noter que l'exode rural a toujours moins 
porté sur les fils d'expiolsants que sur les salariés qui, eux, 
ne peuvent être relenus que par l'atavisme ou la possession 
d'un bien (parcelles de lerre, 

L’exode rural a vraisemblablement été moins important, s’il 
a existé, durant la décade 1910-1920 qu'anparavant; peul-être 
même doit-on distinguer un mouvement inverse de reflux vers 
les campagnes d'individus retournant, par un réflexe de séeri- 
rité, vers la ferme familiale, qu'ils avaient fuie quelques années 
auparavant. 

Ceci a été surtout vrai sous Floccupation, 
cultés de ravitaillement; on sait qu'un nombre important de 
réfractaires à la déportation du travail et de résistants traqués 
par l'ennemi se cachaient dans les fermes, Ce personnel occa- 
sionnel à quitté Ja terre, dès Ja libération. 

Au même titre que la guerre et l’ocupation, le chôw:ge dans 
les villes ramène, sans doute, vers Jes campagnes ceux qui 
l'avaient quittés sans espoir de retour, Même très pauvre, la 


plus l'âge augmente, plus le nombre des 


alors qu'inversement la masse des 


salu 


a une tendance à être Inver ement 





autres — 


en raison des diffi- 
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petite exploilation peut nourrir un famille nombreuse cs 
membres vivront mal, parfo sous-alimentés, pouvant 
employer à plein leur potentiel de travail mais ils subsi 
teront, en attendant des jours meilleur 

Nombre de Salariés par « rplottation. 

Il est également intér nt, pour prendi nage exacte 
de la situation de ilariés agricolk mernbres de la famille 
compris, d'examiner nbre dé ilar lt | aillänt pair 
exploi ilion, 

Parmi les exploitations : 

8.709 emploient plus de 9 salari 

72,755 emploient plus de 5 à 9 salat 

79.692 emploient plus de 3 à 4 irié 

127,023 emploient plus de 2 salariés, 

567,733 emploient plus de {1 salarié, 

697.277 n'en emploient pas (1) (2 

La taille des exploitätions ou les opérations auxquelles elll 
se livrent, commandent l'importance de Feffectf de main 
d'œuvre, On prévoit l'incidence de ce phénomène sur les condi- 
tions de vie des intéressé 

Dans les exploitations qui emploient peu d'onvriers, ceux-ci 


risquent fort de participer, volontairement ou non, à la vie fami- 
liale de leur employeur, Ils vivront souvent sous le même toit, 
mangeront à la même table, subiront le même horaire de tra- 
vail que leur patron, alors que, dans les exploitations plus 
importantes, le patron s'éloigne, l’ouvrier à sa vie propre, 
qu'elle ait pour cadre une communauté ouvrière ou non, 

L'application des lois sociales se fait plus stricte: la durée 
du travail est bien définie, les heures supplémentaires exé- 
cutées, en tant que telles, les congés mieux respertés. Cette 
catégorie d'ouvriers est, de très loin, la moins nombreuse, 

Alors qu'il y a: (3) 

2.804.139 salariés, dans les exploitations occupant moins de 
10 ouvriers. 

IH yena: 

150,149 dans les exploitations employant plus de 9 ouvriers. 


’ 


Dans les exploitations plus petites, utilisant un ou deux 
ouvriers, la nature des choses impose au salarié de participer 
à la vie familiale de son patron, plus encore que dans les 
exploitations plus grandes. 

Rappelons que c’est le cas de l'immense masse de 1.421.781 
salariés (3). Lorsque ce sont des membres de la famille, les 
inconvénients de cette situation doivent évidemment être consi- 
dérés comme des avantages, mais, pour le salarié étranger à la 
famille, il ne peut pratiquement pas s'évader du milieu dans 
lequel il travaille, une fois son labeur accompli, La vie de 
famille lui est interdite, car l'exploitation est trop petite pour 
pouvoir réaliser le plein emploi d’un ménage ouvrier et l’exploi- 
talon est aussi trop pauvre, bien souvent, pour permettre 


(1) Ces différentes statistiques de 1946 ne distinguent pas entre 
les salariés proprement dits el les sa'ariés « membres de Ja famille », 
() Etablissements classés 4 après le nom des ouvriers (1936). 


Ce — = — 

















NOMBRE D'OUVRIERS : EOUSs PERSORREL 
des établiseemente des établissemente 
des —— - —— _ 
ET OP TEST ' ve Pourcentage 'oure g 
élablissemente, Nombre, du total Nombre. je vo 
Aucun salarié......ese 1.274.760 | 53,8 
4 pre on art ON 978,706 | 2.2 074 756 | 90,6 
A SAIATIOS. ss 00000 0 249.292 | 10,9 498.581 26,5 
3 salariés, .cccsscees e 07.588 496 902,764! 1555 
à Salariés... ......ee 41.554 1.82 166.961 885 
5 SAlariés.. soso 0e e 18.494 0,82 92,470! 4,92 
6 Salariés... .ssoor eo o 8.273 0:36 19.62 | 203 
7 Salarks. ..sosessse 4.499 0,20 41.493! 41,68 
8 Salariés... ..sococee 9 830 0:12 92,712| 4121 
D SAlATIÉS. .essooce 1.811 0.08 16.299 0,87 
10 salanes. 60e 1,462 | 0,06 11.620 0.78 
11 À 20 salariés... 1.417 0,19 62,603 322 
21 à 950 salariés... 1.586 0,06 45.741 2,41 
bi à 100 saiariés..………. 131 0,05 8.64 | 0,47 
401 à 200 salariés... 11 1.773 | 0,09 
201 à 900 salariés... 1 209 | 0,01 
500 à 1000 salariés... 1 se | 0,05 
riens 2.281.515 | 16) 1.879 Tr 100 


. (3) Ces différentes statistiques de 1946 ne distinguent pas entre 
ies salariés proprement dils et les salariés « membres de ia famille » 
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ment d'un logement séparé, destiné à l'ouvrier désj- 


une famille, 


l'ami hair 
OX l fonde: 

Classement des salariés, selon la nalure de leurs travaux. 

La nature du travail dont sont chargés les salariés agricoles 
modifie, elle aussi, considérablement leurs conditions de vie 
voir annexe statistique sur la répartition des salariés, selon la 
nature de leur activité). 
ce d'animaux dans l'exploitation influe très large- 
les conditions de travail, Les animaux exigent une 
urveillance continue et des soins astreignants : ils ne connai 
de dimanche et leur présence dissocie la famille dans 
ces distractions. Le bétail est ie grand responsable de la non- 
observation, encore fréquente, du repos dominical, 

D'autre part, dans les dépenses de réparation et d’aménage- 
ment des bâtiments, trop souvent c’est le bétail qui protite des 
premiers investissements, car c'est, de l'avis des intéressés, 
la vraie dépense rentable, 

IL v a donc lieu de distinguer soigneusement les salariés 
agricoles, selon qu'ils travaillent dans des exploitations agri- 
coles de polveulture ou d'élevage ou dans des exploitations 
sylvicoles, viticoles, maraichères où horticoles, 


Les saisonniers. Les saisons règlent le travail des champs 
et certaines tâches ne peuvent être différées, sans risquer de 
compromettre les résultats. Les besoins en main-d'œuvre 
varient brutalement, d'un mois à l’autre et il est nécessaire- 
ment fait appel à toutes les ressources de main-d'œuvre dispo- 
nibles, C'est là qu'interviennent les travailleurs agricoles « sai- 
sonniers », pour les fenaisons, les moissons, les cueillettes, 
les binages et les arrachages de betterave, les arrachages de 
pommes de terre, Le plein emploi de la main-d'œuvre des 
campagnes est réalisé, mais un appoint appréciable est souvent 
constitué par les travailleurs des villes. 

Des courants de migrations s’établissent alors, à l’intérieur 
d'un même département ou de régions à régions. 

Pour les vendanges, des personnes du Nord ou de l'Est de la 
Charente se rendent dans la région de Cognac; du Nord et de 
l'Est de la Dordogne, on va dans le Bergeracois; de l'Aveyron, 
du Tarn, de la Lozère, on descend dans lAude, l'Hérault ou 
le Gard; on compte 5.000 saisonniers, pour les vendanges 
en Armagnac, Pour les fenaisons, des travailleurs de Ja Haute- 
Loire vont dans la Loire; ceux de la vallée d’Aoste en Savoie 
ou Haute-Savoie; de même, des plaines de la Limagne, de la 
main-d'œuvre part vers les monts Dore, attirée par de plus 
hauts salaires. Des Belges, des Bretons, des Camberlots vont 
biner et arracher les betteraves dans l'Aisne, la Seine-et-Marne, 
ete.; les Bretons vont récolter les sens mis dans les îles anglo- 
normandes; des femmes descendent des hauteurs, pour la 
saison des fraises, dans le Gard et le Vaucluse; celles de 
Pontivy vont dans le Loir-et-Cher de nai à juin, pour les 
fraises, les cerises, les petits pois, les asperges et les cassis; 
les Bretons viennent arracher les endives en Seine-et-Oise, etc., 
ele 

WMécanisation. — La motorisation el la mécanisation trans-: 
forment, dans certains cas, les usages ancestraux. C’est ainsi 
que les moissonneuses-batteuses, les pick-up-balers rendent 
inutile le recours à un appareil saisonnier de main-d'œuvre 
important, pour les travaux &@e récolte, 

IL est extrêmement difficile d'apprécier l'incidence de la moto- 
risation et de la mécanisation sur le marché de la mained'œuvre, 
IL est apparu à certains que la machine réduisait les besoins en 
main-d'œuvre et contraignait des ouvriers agricoles au chô- 
mage, D'autres ont estimé, au contraire, que la machine ne 
faisait réellement son apparition dans les campagnes que 
pour suppléer à une absence de main-d'œuvre. Déjà, en 1914, 
l'économiste Souchon, dans son ouvrage sur « la crise de la 
main-d'œuvre agricole », ge que, si les machines étaient 
achetées en si grand nombre, c'était en raison de la pénurie 
de la main-d'œuvre, IL notait: « En industrie, dès qu’une 
machine est inventée, si elle est pratique et économique, elle 
prend immédiatement sa place. En agriculture, il n’en est pas 
de même, Bien souvent, des machines ont été connues, long- 
temps avant d'être utilisées et, après les avoir négligées pen- 
dant des années, on s’est mis à s’en servir quand les circons- 
tances spéciales entraînaient une brusque disette de main- 
d'œuvre », 

Si l’on adopte ce point de vue, on doit considérer que les 
introductions de main-d'œuvre étrangère entre les deux guerres 
de 1914 et 1939 ont freiné la motorisation, en mettant à la dispo- 
sition des exploitants une main-d'œuvre abondante et relative- 
ment bon marché. Le développement du pare de tracteurs est 
intervenu en 1929, à l’époque où l'argent était abondant et 
en 1936, en raison de l'exode rural, 
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Mais ce parce restait très limité, I était de 
1929 1939 1945 1950 


0 26.100 107.000 unités. 
ll ne semble pas que, jusqu'à présent, l'introduction du 
tracteur dans une exploitation diminue d'autant l'importance 
de la main-d'œuvre, dans certaines régions viticoles notain- 
nent. 
La commission a pu constater que, dans l'Aude, par exemple, 
où le parc de tracteurs avait progressé considérablement (1.360 
en 1939, 2.170 en 1949), au lieu de réduire le nombre de leurs 
salariés, les exploitants avaient augmenté la surface des terres 
labourées et cultivé de façon plus intensive. 

ll est, toutefois, incontestable que la mécanisation a sup- 
primé une main-d'œuvre importante. La comparaison du 
nombre d'ouvriers, avant et après la mécanisation, dans les 
exploitations de l'Aisne et de Seine-et-Uise, ne laisse aucun 
doute à ce sujet. 

Pour ne citer que l'exemple de la moisson, on subissait, avec 
la traction animale, un certain nombre d'opérations: détourage 
des champs, coupe à la moisonneuse-lieuse, ramassage des 
bottes, pour la mise en monts, chargement, battage. Dans les 
exploitations où la moisonneuse-batteuse est utilisée, il n'y a 
plus que trois opérations: coupe et battage simultané, charge- 
ment, déchargement, le tout s’effectuarntt dans un minimum de 
temps, qui remplace, par cela même, la main-d'œuvre nom- 
breuse de la moisson et des battages. Ceci pose le problème 
du chômage technologique. 

Aussi, dans les Basses-Alpes, on indique que 300 ouvriers 
permanents sont devenus saisonniers, du fait de la mécanisa- 
tion. On signale le même phénomène, avec d’autres chiffres, 
en Eure-et-Loir, dans le Morbihan et les Deux-Sèvres. La méca- 
nisation à parfois des effets inverses; dans le dernier départe- 
ment cité, le contrôleur des lois sociales constate que les fils 
d'exploitants restent davantage sur l'exploitation, depuis l'in- 
troduction des tracteurs. Cela ne veut pas dire, pour autant, 
qu'il y ait plus d'ouvriers salariés. 

I faut cependant noter que le service des tracteurs exige 
alors l'emploi d'une main-d'œuvre qui doit posséder une haute 
qualification. IL est particulièrement regrettable que le pro- 
blème de la formation des conducteurs de tracteurs n'ait pas 
davantage retenu l'attention des pouvoirs publics. Par contre, 
des stages de conducteurs de tracteurs sont organisés dans 
divers départements 

Le contrôleur des lois sociales de l'Eure-et-Loir indique, fort 
judicieusement, que la mécanisation ne peut se contenter d’ou- 
vriers médiocres. Il faudra à l’agriculture des ouvriers qualifiés. 

Enfin, il y a lieu de tenir compte de la modilication qui 
intervient dans la strücture financiere de lexpluilation qui se 
molorise. Alors que l'utilisation d’un salarié n'implique aucune 
rise de fonds, la motorisalion exige des investissements consi- 
dérables, On a pu estimer, très récemment, que, pour les 
exploitations de plus d’un hectare, la motorisation nécessite 
des mises de fonds immédiates triples de celles qui sont néces- 
saires dans le cas de la traction animale (équipement pour 
la traction animale: 310.000 francs, équipement pour tracteur 
et, accessoirement, traction animale: 1.500.000 francs), ce qui 
n'était pas le cas il y a deux ans. 


Perspectives d'avenir des salariés 


On à vu plus haut que la grande majorité des salagjés était 
constituée par des éléments jeunes, pour lesquels le salariat 
constituait une étape dans l'existence, 

Le mode d'exploitation des terres en fermage et en métayag 
(fermage 30 p. 100 de Ja superficie des terres cultivées, métayage 
10 p. 100, d’après l'enquête agricole de 1929) a permis à bien 
des salariés d'accéder à la direction d’une exploitation. 

Dans beaucoup de régions, le métayage, grâce à sa sou- 
piesse, offrait parfois l'occasion aux salariés qui n'avaient, 
pour loule richesse, que leurs bras et leur intelligence, de 
Sélever dans Ja hiérarchie sociale, 

La récente étude effectuée sur le fermage et le métayage 
par le Conseil économique a signalé le danger social que cons- 
Uluait Ja reprise de la direction des exploitations par les pro- 
briétaires., Ceux-ci, redoutant les conséquences du statut du 
fermage (droit de renouvellement et droit de préemption, 
longue durée des baux en métayage). ont tendance à remplacer 
leurs fermiers et leurs métlayers par des salariés. 

Ce phénomène a été constaté dans plusieurs départements ; 
des jeunes cherchent des métairies ou des fermes sans en 
trouver. En cette matière, le marché est très étendu (Gers, Dor- 
«ogne, Drôme, flaute-Garonne; dans les Ardennes, l’Aisne et 
le Doubs, il y à 30 à 40 demandes pour une offre; dans le 
Calvados, 60; dans l'Ille-et-Vilaine et les Côtes-du-Nord, 100). 





Cet état de choses paraît inquiétant, car il indique que le 
mouvement naturel d'ascension des salariés agricoles dans la 
hiérarchie sociale risque d’être violemment contrarié. 

Par ailleurs, la structure agricole de la France, qui com- 
prend une proportion considérable de petites exploitations, a 
permis, dans le passé, à de nombreux salariés de devenir pro- 
priétaires, mais aujourd'hui, cette possibilité n'existe plus, en 
raison de Pavilissement de la monnaie, qui a fait fondre les 
économies des salariés, de la diminution du pouvoir d'acha 
des salariés agricoles, par rapport à 1939 et en raison de la 
hausse du prix des terres. 


DEUXIEME PARTIE 
Le marché de la main-d'œuvre agricole. 


A. — LA SITUATION DU MARCHÉ DE LA MAIN-D'{EUVRE AGRICOLE 
PERMANENTE 


Estimation des Lesoins, — Au lendemain de ia Libération, les 
enquêtes effectuées avaient indiqué de très importants besoins 
de main-d'œuvre, dans le secteur agricole. Ces besoins résul- 
taient, d'une part, de la nécessité devant laquelle se trouvait le 
pays de reconstituer le potentiél productif dégradé par Ja 
guerre et d'accroître la production agricole, pour atteindre, en 
1956, les objectifs fixés par le plan de modernisation et d'équi- 
pement, à l'aide d'une main-d'œuvre importante et, d'autre 
part, de l'exode rural et notamment du non-retour à des aeti- 
vités paysannes d'une notable proportion d'anciens prisonniers 
à leur retour d'Allemagne. Ces besoins, estimés à 250.000, ne 
pouvaieut être satisfaits qu'au moyen d'étrangers. 


La satisfaction des besoins. 


Les prisonniers allemands. — L'agriculture, considérée comme 
un secteur priorilaire, se vit affecter 250.06 prisonniers de 
guerre allemands, Cette main-d'œuvre d'appoint, relativement 
bon marché, fut d’un grand secours. Elle permit de remettre 
en état de productivité un grand nombre d'exploitalions. Ces 
travailleurs étaient employés comme hommes à toules mains 
ct comme vachers, quelquefois comme charretiers où conduc- 
teurs de tracteurs; souvent méme, ils effectuaient des travaux 
de servantes de ferme, dont la pénurie est constante. Les pri- 
sonniers de guerre étaient utilisés, dans l'ensemble de la France 
mais plus particulièrement dans les régions de l'Est et du Nori 
et quelques autres départements, tels que la Gironde ou Je 
Calvados, où l'effectif dépassait, au début de l'année 1947, 


0.000. 
Effectif des prisonniers de guerre allemands dans l'agriculture : 
Libération ......... Véssodaeauen der ovdviseueren SUN DEN 
4. janvier 1948 s.ssoscsssosssecsssccsecssss 103.000 
LU HONOR 108. ssocnscssscr ess comeseocentves: 48:000 
1® Janvier 1949 ......s.ssovescsoscorsssocpesee 0 


Conformément aux accords passés avec les autorités améri- 
caines (qui avaient cédé 80 p. 100 des prisonniers utilisés), il 
n'y avait plus de prisonniers allemands en France au 1% jan- 
vier 1949. 

Prisonniers de querre allemands transformés en travailleurs 
libres. — Pour pallier le défaut des prisonniers, il fut envisagé 
de recourir à l’utilisation de prisonniers allemands, {ransfor- 
més en travailleurs hbres, Les transformations de prisonniers 
de guerre allemands en travailleurs libres ont commencé au 
mois de juillet 1947. Pour obtenir le statut de travailleurs Jibres, 
les prisonniers de guerre ont dû souscrire un contrat, qui les 
liait à leur employeur pour une durée d'un an (réduite, par la 
suite, à six et neuf mois). Ce statut conférait aux intéressés tous 
les avantages reconnus aux travailleurs français, en ce qui con- 
cerne l'application de ja législation du travail et de la législa- 
tion sociale agricole. 

Les anciens prisonniers de guerre ont entendu bénéficier 
immédiatement de ces avantages; certains employeurs n'ayant 
pas compris le brusque changement qui s'était réalisé dans la 
situation de ces travailleurs, un assez grand nombre de diffé- 
rends en sont résultés (payement des Salaires, heures + 
mentaires) mais ils furent facilement réglés par les contrôleurs 
des lois sociales ou par le déplacement de travailleurs. 

H semble que l'on puisse considérer l'opération de transfor- 
mation des prisonniers de guerre en travinlleurs libres comme 
un succès. 

Effectif des « travailleurs libres » dans l'agriculture : 

Au £® janvier 1948 .,,.,...so00covovecvococoe 5.000 


PO OR IR; ce suis vit otenns den cest POUR 
Au 1®% janvier 1949 ..... slossvnsent line cer éré , AO OU 
AE ÉOOROIRDES AMD Lo ssncséssontceavtesee ITA 











24 CONSEIL 





D'a] | effect I istere iil 
hu) li bre 194 ill} us ] Ulilile] cl : 
col: demandant leur rapatrie l 

4,5 le den n'aient ] ] leur 
famille où leur ga: 

£ | on ‘ l | { 

Ü li i \ & | é ul Ï j 

L'immiuralion de travaille: ctranut ] ! loc 
| SL 2e (RE d'umnaigratie late, en France, di 1914, y ,. de le 
debut qu t le le Vi il 4 114 éltuient }r Ut) up ‘le 
procurer à l'agvicuiture la main-d'œuvre étrangere dont elle 
avail besoin, C'est ainsi qu'à la ie d'un accord intervenu, en 
16, entre le président de la société d'horticulture de Na 
et un dépit pr Nail=, Un COoOnNVoi de travatils I ie celle natieo- 
nalité fui root en France, Pendant la guet de 1914, un 
contingent de 100.000 espagnols est Venu travailler dans l'agri- 
eu > 1 Caisse, Par la suite, des conventions furent signées 
avec differeuts pass Polague, Halie, Tehécosloraquie), De 119 
à 1459, plus de 5O.CkK travailleurs étranger furent introduit 
#1) JoYyYephhe, Chou ibhée, La guerre mnt tin à hiroduetions 
de main-d'œuvre étrangere, mais, après la libération, différents 


Accords devaient etre conclus: 

to Avee FHalie (accord du 921 ma 1917, modifié par les 
acvords des 4 février 4948 et 149 féxrier 1949 

20 Avec les autorités atuéricaines et britanniques, pour le 
recrutement, dans leur zone d'occupation, en Allemagne, de 
personnes déplacées et de travailleurs alemands (accords des 
42 décembre 1447 et 5 février {SS, notamment 

3 Avec l'organisation internationale des réfugiés. pour :e 
recrutement de familles de personnes depla ées (accords du 
47 août et 5 novembre 1948 


Organisation de lPimmigration Une ordonnance en date 
du 2 novermbre 1945 a contié à l'office national d'itomigration 
le monopole de recrutement et de l'introduction en France des 
travailleurs étrangers, 

l'our remplir ces tâches, l'office a installé en Italie, en Alle- 
magne et en Autriche des pmissions permanentes, chargées de 
recruter et de sélectionner de Ja main-douvre; €es missions 
comprennent des représentants des ouvriers et des employeurs 
appartenant, notamment aux régions déficitaires en  main- 
d'œuvre: Manche, Orne, Yonne, Tarn, Avevron, Puv-de-Dôme, 
Bas et Haut-Rhin, Les étrangers sont dirigés vers des centres 
d'hébergement en France, avant placement définit chez l'em- 
pioyeur. 

L'empioyeur sigoait un contrat, par l'intermédiaire de loftive 
et versait une redevance correspondant aux frais engagés pou 
l'opération, I semble, d'ores et déjà, que ce mécanisme va 
s'arrôter presque totalement, au cours des prochains mois, en 
raison de la suppression de Ia participation de PEtat aux frais 
d'introduction de cette main-d'œuvre, Peu d'employeurs accep- 
teront de paver plus de 10,000 Fipour obtenir un salarié qu'ils 
n'auront pas eu l'occasion d'apprécier, avant la signature du 
contrat. 


Effectifs des travailleurs étrangers introduits pour l'agricullure 
no ] ë 
(1945 au 1° décembre 1949) : 





OUVRIERS PERMANENTS INIKODUITS PAR L'O, N, IL 
PE - at care 
. l'ersonnes F | Total 
Jlaliene. | déplai FM | Allemanos, | Divers, | immigration, 
— - 
28.142 | 9.22 | 9.%i | 2.235 | 53.200 





Au 1 décembre 1949, 72,100 étrangers (y compris les prison- 
niers allemands transformés) avaient été fournis à l'agriculture. 
I n'est pas certain, toutefois, que tous ces travailleurs conli- 


auent à œuvrer dans le secteur agricole. 


L'immigration et ses répercussions @& tuelles sur le marché de 
la main-d'œuvre, — Dès le début de 198, les organisations 
ouvrières avaient attiré l'atténtion des pouvoirs publics sur les 
conséquences de Fintroduetion inconsidérée de main-d'œuvre 
étrangère, A l'occasion des réunions de Ja commission natio- 
nale de Ja main-d'œuvre (section agricole), elles présentèrent 
des observations, signalant que des cas de chômage leur 
avaient été signalés, 

Elles indiquaient, par ailleurs, que les efforts de recrutement 
de main-d'œuvre devaient plutôt ètre dirigés vers les régions 
francaises excédentaires en main-d'œuvre, et notamment vers 
les départements bretons, Côtes-du-Nord et Morbihan. En 1938, 
et pour la saison betteravière, un premier effort fut fait dans 
ces régions, H fut assez décevant comme résultats; en effet, 
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…—.. 
les ex] loitant Ha à oles, qui a ent l'habitude de traiter aver 
les Belges, se inonlratent prudents quant à la inain-œuvre bre- 
tonne, D'autre part, Fhabitude d'avoir à peu près les mêmes 

riers pour ces travaux, n'incilait pas les exploitants à chan- 
er de personnel. 


1919, Je prix élevé de Ja main-d'œuvre belge, la qualité du 
travail des Bretons furent à Ja base d'une migration plus inten- 
ve de la main-d'œuvre bretonne vers les régions de grande 
IL semble uigent, dans les perspectives actuelles, d'arrèter 
l'intioduelion de main-d'œuvre étrangere, C'est l'avis de plu- 
eurs controleurs des lois sociales, qui Font exprimé dans leur 
réponse au questionnale qui leur a été envoyé; nous en citerous 
quelques-un 
Ardennes. — Urgence d'arrêter l'immigration, en raison da 


nombreux cas de débauchaige d'ouvriers francais, 
Cote-d'Or, — IV a danger d'introduire de à main-d'œuvre 
ctrangere sous contrat, ce qui provoque du chômage d'ouvriers 


L'ançais, qui n'ont pas de contrat de Jongue Aurée, 

Cet inconvénient n'est pas spécial à ce département, Par 
uile de Ja sécheresse de celle année, des exploitants ont eté 
particulierement foucfiés ef se sont vus dans l'obligation de <e 
éparer d'une partie de leur personnel. Là où il v avait des 
ouvriers immigies, la garantie du contrat a joué en Jeur faveur 
et des ouvriers français ont été mis en chômage). 

Gers, — Demande d'arrêt immédiat de litroduetion de ïa 
main-d'œuvre italienne, en raison de J'atteinte portée à k 
stabilité professionnelle, des ouvriers et des métayers. 

Loire. — L'inimigiation coûte cher et son rendement est 
parfois décevant, Les emploveurs demandent de fa maïir- 
d'œuvre quabliée; celle qui leur est fournie ne répond pas 
toujours à Ja demande. JE y a assez de jeunes à la campagne ; 
il suffirait de Jes retenir, pour n'avoir pas besoin d'inimigra- 
on. 

Nous pourrions citer d'autres faits et d’autres opinions, nons 
ne croyons pas devoir insister sur point ét nous nous 
contenterons de constater que les demandes d'introduction sous- 
crites par les exploitants se font de plus en plus rares, 6e 
qui tendrait à démontrer que l'équilibre de l'offre et de Ja 
demande d'emploi est atteint, sauf pour quelques spécialités; 
vachers, bergers et les bonnes de ferme, 


PB. —— [LE PLACEMENT DE LA MAIN-D ŒUVRE AGRICOLE 


Depuis la libération, les organismes privés de placement ont 
disparu progressivement et le ministère du travail, se snbsti- 
tuant au ministère de l'agriculture, détient, depuis le 1 jan- 
vier 1946, le monopole du placement des salariés dans lagri- 
culture 

Les burvaux de la inaiu-& œuvre agricole, — A cet effet, un 
bureau spécialisé de Ja main-d'œuvre agricole a été créé dans 
une cinquantaine de départements, Dans [es autres départe- 
ments, il existe souvent un agent du service départemental de 
l'a main-d'œuvre plus particulièrement chargé du placement 
agricole et des questions qui s’y rattachent, 

Les sections locales de placement, — Jndépendamment du 
service qui fonctionne au siège dn service départemental de Ja 
main-d'œuvre, plusieurs départements possèdent des sections 
locales de placement, qui travaillent en liaison avee le service 
départemental et sous son contrôle (dans FAishne: à Saint-Quen- 
tin, Soissons, Hirson, Château-Thierry; dans les Bouches-du- 
Rhône: à Aix, Arles, Aubagne, Châteaurenard, Ia Ciotat, es 
Martigues, Salon; dans l'Eure-et-Loir: à Dreux. Auneau, Toury; 
dans l'Oise: à Compiègne, Creil, Crépy-en-Valois; dans a 
Seine-et-Marne: à Montereau, Meaux, Chelles, Provins, Coulom- 
niers, Nemours, ele.;. 

Les permanences. Des permanences sont parfois tenues 
ar l'agent chargé de la main-d'œuvre agricole, de préférence 
Le jours de marché ou de foire où à l'occasion des « louces », 
dans les principaux centres agricoles des départements, 

La prospection des offres et demandes d'emploi se fait par 
des contacts directs entre les services de main-d'œuvre et Îles 
syndicats d’exploitants et d'ouvriers agricoles, par relation 
avec la direction des scrvices agricoles, par affichage dans les 
mairies, communiqués de presse, avis à Ja radio, ete, 


Les commissions paritaires du travail agricole. — Enfin, dans 
le but d'accroitre l'efficacité de l'action des bureaux de maln- 
d'œuvre agricole, le ministère du travail à décidé la constitu- 
tion et la mise en activité de sous-comimissions paritaires speo- 
cialisées duns l'étude des problèmes agricoies, Les commissions 


paritaires (comprenant le directeur départemental de Ja mian- 


d'œuvre, le directeur des services agricoles, le contrôleur des 

lois sociales en agriculture, trois représentants des exploitants 

agricoles et trois représentants des travailleurs agricoles) sun 

chargées d'obtenir périodiquement des renseignements d'ordre 
» 
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céncral sur l'état de la main-d'œuvre dans les milieux ruraux, 


procéder à l'évaluation des besoins en main-d'œuvre, de 
nner leur avis sur les introductions de main-d'œuvre étran- 
‘activité de ces commissions paritaires, quand elles existent, 
est plus où Hoins Hnporlante, sun uit les départements, Leu 
uuion s'avère Souvent de plus en plus difficile, en raison de 
bsence de jetons de présence, 


Les registres COMMUNAUT d'offres ct de demandes d'emploi 
— les mairies possèdent, en principe, ut registre des offres et 
indes d'emploi, tuais le système d'inscription ou de trans- 


uission des offres fonctionné rarement das des conditions 
satisfaisantes, 

En etfet, cinployeurs et ouvriers préférent s'adresser directe- 
uent aux Services de Inain-d'œuvre, soit aux jours de per 


nences dans la localité où se tient le marché, soit au siege du 
service départemental où à Fune des sections locales là pius 
proche de feur résidence, 

D'autre part, les mairies ne disposent que de movens maté- 
niels réduits, et, en matière de placement, Le suerès étant 
fonction de la rapidité, l'expérience à prouvé que les résultats 
oblenus, inèine lorsque 1e systeme fonclionne normalement, 
chuent peu satisfaisants, 

Cependant, de notmbreux départements tentent d'améliorer 
cette méthode de placement et des rappels Sout adressés aux 
uuuires touchant leurs obligations à ce sujet. 


Les Suggestions tendant à améliorer la procédure de nlace- 
ment. — Les Suggestions transmises par les directeuis dépar- 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre portent, pour Ja 
plupart, Sur l'organisation matérielle du service de la main- 
d'œuvre agricole: 

a) De nombrenx départements n'ont pas un personnel suf- 
fisaunt, pour qu'un agent puisse se spécialiser dans les ques- 
tions agricoles, assurer des permanences dans les communes 
rurales, prendre contact avec les syndicats d'exploitants et 
d'ouvriers agricoles, pour une meilleure prospection des 
offres, etc. : 

b} La modicité des crédits accordés pour frais de tournée 
ne permet pas toujours au chef de bureau de main-d'œuvre 
asticole de se rendre régulièrement dans les centres ruraux, 
les jours de marché où de fohe, pour y tenir une permanence. 
De plus, beaucoub de communes sont très mal desservies et 
il conviendrait de mettre à la disposition des agents des movens 
de transport pratiques (Vélomoteur) où autoriser ceux d'entre 
eux qui disposent d'une voiture personnelle (cas assez rare) 
de lutiliser pour les besoins du service; 

«e) Enfin, l'usage du téléphone est indispensable, en matière 
de placement agricole, La suppression presque totale des crédits 
de téléphone constitue un très gros handicap au succès des 
opérations de placement qui, ea agriculture, est fonction de Ja 
apte avec laquelle elles soat effectuées. De plus, limpos- 
sihilité de téléphoner occasio.ne fréquemment des frais de 
voyage inutiles aux demandeurs d'emploi. 

« Des crédits supplémentaires pour frais de correspondance, 
une meilleure installation des bureaux sont également de- 
mandés par plusieurs directions départementales. 

« Des suggestions d'ordre administiatif ont été faites par 
certains départements; multiplier les correspondants Jocaux, 
uaintenir des contacts fréquents avee les exploitants agricoles, 
afin de provoquer des offres; faire connaitre le 10lé des ser- 
vices de main-d'œuvre aux employeurs et ouvriers qui hési- 
{ent à S'y adresser, et n'accepter que les travailleurs munis de 
sérieuses références; éliminer les demandeurs d'emploi non 
intéressants! en effet, la réputation du bureau de main-d'œuvre 
agricole S'établirait, SE fournissait de la main-d'œuvre de qua- 
Hé: envisager Funiformisation des salaires, pour faciliter Ja 
Cotupensalion entre départements. » 


C. — L'HOUITIBRE ACTUEL DE LA DEMANDE ET DE L'OFFRE 


POUIX LES OUVRIERS PERMANENTS 


\prèés avoir pa-sé en revue les différents moyens qui étaient 
desüinés à satisfaire les besoins en main-d'œuvre de Fagrieul- 
Lure, il est possible maintenant de donner un aperçu de la 
Situation an 51 juillet 1949, telle qu'elle ressort des rensei- 
shements fournis par les deux questionnaires adressés aux 
Contrôleurs des Tois sociales et aux directeurs départementaux 
de la main-d'œuvre, 


Salisfaclion des offres d'emplois. 


Les réponses dépouillées par les services du Conseil écono- 
Hique montrent nettement que la grande pénurie de main- 
d'œuvre, à laquelle il avait fallu faire face en 1913, a pris fin. 
Les injections de main-d'œuvre étrangère ont rétabli, en géné- 
ral, l'équilibre du marché, Du point de vue quantitatif, il | 








scmbhle que le nombre des salariés soit suffisant; il n'en est 
pas de méme au point de vue qualitatif, Un très grand nombre 
de départements, pour ne pas dire la totalité: (Ain, Aisne, 


Ardennes, Ardèche, Aube, Aude, Avevron, Cantal, Charentes 
Maritime, Cher, Corrèze, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Creuse; 
Drome, Eure, Eure-et-Loir, Card, He-et-Vilaine, Indre-et-Loire, 


Loir-et-Cher, Loire, Haute-Loire, Loiret, Lozère, Manche, Marne, 
Haute-Marne, Mayenne, Menrthe-et-Mosellé, Morbihan, Moselle, 
Nievre. o16e, Opne, Baisses Pvrences, Das Rhin. Rhône, SAUTICs 


et-Loire, Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, Seine-Inféricure, Seine 
et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Vienne, Haute-Vienne) manifestent 
des besoins insatisfaits en travailleurs qualtifits et notamment 
en servantes de ferme sachant traire, charretiers, vachers, 
bergers... 

Parfois même, on constate 1 coexistence de 
plois hon satisfaites émanant de travailleurs non qualifiés users 
des offres d'emplois pour des travailleurs qualifiés, sats qu 
ces deux tendances puissent S'anpuler, en se Sais faisant AISt, 
acuité tout le problème de la formation 

culture, Ji est anormal, en effet, de 
constater que, dans des régions considérées, à juste (fre, 
conume des réservoirs de main-d'œuvre, tels les départements 
bretons, il puisse subsister des possibilités d'embauche pour 
des servantes de fermes Sachant traire, alors que plein 
emploi de Ja main-d'œuvre est fort loin d'être réalisé, 

La presque totalité des offres d'emplor intéresse di 
« célibataires », On a vu paus haut Les raisons de ce 
mené: Inporlance réduite de l'exploitation, qui ne permet pas 
L'emploi de plus d'un et situation de l'habitat, qui 
emmpéche de loger décemment et d'uue façon indépendante, 
un ménage, Un très petit nombre de départements (Ain, Cher, 
Creuse, Isère, Loire, Haute-Loire,  Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Bas-Rhin, Sarthe, Saône-et-Loire, Haute-Savoie, Haute-Vienne) 
déficients en main-d'œuvre permanente, Le mo 
passé, où il était nécessaire de remédier à 
iniportantes 


dermandes d'em- 


se Fou e pos: as ec 


professionnelle dans l'agt 


sa la I Le » 
plié no 


salari 


séeralent encore 
ment semble don 
la pénurie de main-d'œuvre par des introductior 
d'étrangers, 


Le chomaue, 


enquètes effectuées ne permet pas 
et déja, dans les canne 


Par contre, Fanalvse des 
d'aftiriner qu'un chomage existe, d'ores 
pagnes, méme dans les départements où x prédominence des 
demandes d'emploi sur les offres se manifeste, En effet, ces 
demandes émanant généralement d'ouvriers sans spécrités 
où instables, qui reviennent périodiquement se faire inscrire 
conne demandeurs detnplor, 

En raison de Finexistenee des fonds de chômage dans les 
comiounes rurales, les contrôleurs des lois sociales ont procédé 
à des estimations directes du nombre des chômeurs existant 
dans leur département, Les résultats, pour a mème époque 
(in juillet 1949) sont très supérieurs (LU6) à ceux indiquées 
par le ministère du travail (80). 

Ceci provient du fait que, pour les directions départemen- 
tales de la main-d'œuvre, placées sous le contrôle du ministre 
du travail, n'est réputé chômeur que le demandeur demiplor, 
Or, dans l'état d'organisalbion actuelle, 1e chômeur réel cher he 
lui-méme à se réembaucher dans une autre exploitation et il 
n'existe pratiquement pas de registre de chômage dans toutes 
les mairies, ce qui ne permet pus un recensement exact du 
nombre de chômeurs réels, 

La commission d'enquèle, au cours de ses déplacements, a 
été néanmoins frappée de constaret l'existence de chomage en 
pleine période des moissons, dans Ja région beauceronne dan 
Loir-et-Cher où cent cinquante ouvriers (les 120 chômeurs 
signalés pour ce département par le contrôleur des Jois so- 
ciales) n'avaient pu se faire embancher, La eunse essentielle 
de ce chômage résalte de Ja généralisation de Femyploi des 
moissonneuses-batteuses. 

Si l'on considère que le fracteur ne concurrence pas trop 
dangereusement louvrier, 1 est évident que Ja machine à 
traire (18.600 environ) supplée à l'absence du personnel sachant 
ou voulant traire. 

Le seul domaine où l'homme se trouve véritablement éli- 
miné par la machine est donc, et la commission l'a sconstaté 
en Loir-et-Cher, celui des apparcils de récolte (imotssomneuses- 
batteuses, pick-up balers...). 

Le parce de moissonneuses-hatteuses est passé de 500 unités, 
en 1939, à près de 3.000 unités au 4% juillet 194% dont sans 
doute un millier de moissonneuses-batteuses  atiomotrices), 
1.250 pick-up balers ont élé vendus en France, depuis la libé- 
ration. 

Le dépouillement des enquêtes a permis de percevoir une 
tendance qui se manifeste depuis un an: celui de la diminution 
des offres d'ermploi. 

Les besoins prévus se sont, en effet, trouvés avoir été assez 
fortement majorés. Des exploitants ont déclaré qu'ils renon- 
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çcaient à embaucher le personnel qu'ils avaient demandé aux 


services de la main-d'œuvre. 

Ce phénomène ne peut s'expliquer, d'après les employeurs. 
qu'en raison de la conjoncture actuelle: Ja sécheresse de l'an- 
née 1%M9, la stabilisation monétaire, la baisse de certains pro 
duits agricoles, l'accroissement des charges fiscales qui pèsent 

agnculeurs ont provoqué uñe rétention dans l'offre 
d'emploi, qui est signalée dans tous les départements. 

Lappanition du chômage dans certaines industries a prova- 
qué, lans quelques départements, des retours à la ferre d'ou- 
Vriers originaires de J'agricullture, mais, en général, les cita 
dins cherchent plutôt à participer aux travaux saisonniers qu à 
S'embaucher comme ouvriers permanents. 

L'incidence d'un tel mouvement peut être très sensible, 
sur un marché presque parvenu à l'équilibre, Ces citadins, 
revenant à l'agriculture peuvent, un jour, constituer le faible 
apport qui reuverse Ja tendance d'un marché en équilibre. 

D. — LES BESOINS EN TRAVAILLEURS AGRICOLES SAISONNIERS 

IL est extrêmement difficile d'apprécier le nombre de travail 
leurs saisonniers français (semi-permanents, saisonniers, tem- 
poraires) utiisés chaque année, car il est pratiquement impos- 
sible aux statistiques de les saisir, Ce sont souvent des travail- 
leurs de l'industrie ou du commerce, des employés de Ja S, N. 
C. l,, des houillères... qui recherchent, durant leurs congés 
payés, un supplément de salaires, Les principaux travanx qui 
réquierent une main-d'œuvre saisonniere sont les travaux 
belteraviers (binages et arrachages), Ies vendanges, la récolte 
des pommes de terre et la cucilette des fruits. 

Le problème des saisonniers a préoccupé la sous-commission 
d'enquête, dans la mesure où l'utilisation pour ces travaux 
d'élemeots extra-agricoles concurrençaient Jes professionnels 
agricoles, Une lutte contre cette forme du « travail noir » est 
pratiquement irréalisable, car elle nécessiterait la présence 
d'un contrü.eur dans chaque champ. 

Mais il est apparu à la sous-commission que les introduc- 
tions de main-d'œuvre étrangère, pour Faccomplissement des 
hinages et arrachages de betteraves, ne se justifie que dans Ja 
mesure Où Île plei emploi de la main-d'œuvre nationale est 
assuré 

Depuis quelque temps déjà, les pouvoirs pubiies se préoc- 
cupent de substituer Îles Bretons aux Italiens et aux Beïges 
dans les travaux saisonniers. 

Des compensations s'établissent entre les départements 
« réservoirs de main-d'œuvre » (Morbihan, Côtes-du-Nord) et 
les départements utilisateurs (Aisne, Seine-6t-Marne, Enre-et- 
Loir, Cher, Pas-de-Calais, Nord, Marne), Elles paraissent donner 
pleine satisfaction aux intéressés et évitent des sorties de 
devises, 

Cependant, ce mécanisme de compensation mérite d’être mis 
encore plus au point, En dehors de la main-d'œuvre bretonne, 
qui se déplace de sa propre laitiative ou qui obtient des 
contrats, par le canal des services du ministère du travail, 
il reste encore des travailleurs susceptibles de remplacer Jes 
Be'ves et les Haliens. 


Les services officiels estiment que, pour Jes travaux bellera- 


viers, il à été ulilisé: 


En fui Pour les binages, Pour les arrachages 
CT MATIN A 5.500 6,100 
LT. SE moteurs “4 1.21) 1.24x) 

Fu 1919 

DRRRRR Lo n S Liane etais 6.400 3.90) 
Re A died tess 2,600 3.000 


concerne l'apport de main-d'œuvre bretonne, les 


En ce q ii 
4 f NE . 
ssous marquent son accroissement continu: 


chiffres ci-de 


l'our les binage Pour les arrachages. 
En 1948 ..sosssotntues © 3.960 4.209 
i [uig ... .. ss... 7.100 Le] 100 
TROISIÈME PARTIE 


Le régime du travail. 


Avont 1936, les rapports entre ouvriers et employeurs 
h'élaieut, en fait, réglés que par la seule loi de l'offre et de 
la deimande. 

A l’occasion des grèves de 1936 et du résultat d'un effort 
d'organisation des travailleurs agricoles, des accords locaux 


1! 
réglant les conditions de travail et de sahires furent conclus. 
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Des conventions collectives furent même signées; on ne peut 
toutefois pas affirmer que ces accords furent de longue durée, 

Pendant la guerre, lessai d'organisation de la corporation 
paysanne n'eut pas de résuitat bien conclmant; la forme même 
lu syndicalisme inixte et son Caractère ob.igaloire ne purent 
conquérir Îles travailleurs salariés à cette forme d’organisa- 
lion contrôlée, 

Après [a libération, l’ordonnance du 7 juillet 1945 décida la 
création de commissions paritaires du travail en agricuitu 
et fixa leur rôle, Les rapports entre patrons et ouvriers étaient 
désormais régiementés, 

Dans chaque département, la commission paritaire de travail 
en agriculture à pour rôle principal de déterminer les condi- 
toins de travail et les salaires minima, dans le cadre d’une 
classification qu'elle fixe. 

Les commissions ont fonctionné dans tous les départements 
et ont, après discussion, communiqué aux préfets les résul- 
tats de leurs travanx. Ces derniers ont été transmis au minis- 
tère de l'agriculture qui, après consuitation des ministères 
du travail et de léconomie nationale, les a renvoyés aux 
services préfectoraux, afin qu'ils puissent être rendns oh'iga- 
toires par arrêté préfectoral. 

La lourdeur de cette procédure n'a pas toujours donné satis- 
faction aux employeurs et aux ouvriers car, daes un souci 
d'harmonisation, les services ministériels ont, trop souvent, 
défiguré les textes des accords conclus par les professionnels 
et nombreuses ont été les protestations émanant des commis- 
sions parilaires elles-mêmes. 

Des circulaires ministérielles et interministérielles viorent 
préciser les voies dans lesquelles les commissions par tares 
devaient s'engager. Les principales sont celles du #4 avril 1947, 
avant trait au règlement-tvpe de travail en agriculture et 
celle du 7 juillet 1947, sur l'interprétation du règlement-type 
de travail en agriculture. 

La circulaire du 4 avril 1917 indiquait les questions devant 
faire l’objet de discussions des commissions paritaires, Elle 
avait été, au préalable, discutée au sein d'une commission 
nationale, où étaient représentés les employeurs (Fédtration 
nationale des syndicats d’exploitants agricoles) et les salariés 
(Fédération des travailleurs de l'agriculture, C. G. T. et 
CE, LG 


Que contenait ce réglement type ? 

IL délimitait le champ d'application aux salariés des exploita- 
tions agricoles de toute nature. 

Il prévoyait des arrêtés spéciaux, pour ies activités agricoles 
spécialisées. 

Il précisait que date de l'application serait celle de la 
signature de Farrété. 

il abrogeait les dispositions des arrêtés qui auraient pu être 
pris antérieurement. 

Il contenait les definitions du salaire minimum, celui des 
ouvriers permanents et non permanents, la classification des 
emplois. 

il indiquait qu'il pourrait être fait état des tarifs de travaux 
à tâche, ainsi que du montant des primes diverses. 

Un article avait trait au changement temporaire de l'emploi, 

Une rédaction élait proposée, pour fixer la durée du temps 
de travail, la rémunération des leures supplémentaires, Le 
travail du dimanche et des jours fériés {la loi fixant la durée 
du travail n'ayant pas encore été votée, à cette époque). 

Les autres articles avaient trait au repos hebdomadaire, à la 
fixation des fetes, à la paye, au bulletin de paye, à l'embauche, 
au cerlticat de travail, aux délais congés, aux motifs de 
renvoi. 

Dans le chapitre « Avantages en nature », il était spéciale- 
ment recommandé de fixer Je prix de la nourriture et du loge- 
ment, Pour ce dernier, un court rappel de la législation était 
indiqué. 

Les autres avantages pouvant exister dans le département 
devaient être mentionnés, 

Par ailleurs, un article donnait les modalités d'application 
des dispositions ayant trait aux délégués du personnel, à leurs 
attributions, à leur licenciement. 

Cette circulaire prévoyait l'institution de commissions de 
concihation communales ou cantonales, ayant pour objet de 
trouver une solution équitable aux couilits collectifs ou indi- 
viduels,. 

La creulaire du 7 juillet 1947 eut pour objet principal de 
fixer les idées sur l’interprétalion à donner aux dispositions 
du règlement type, de fixer le salaire de référence de l’ouvrier 
tvpe, de rappeler la méthode des abattemnts de zone. En outre, 
elle comportait, en annexe, une classification générale, avec 
coefficient des ouvriers de grandes cultures spécialistes. 

Afin d'être complet, il est utile de préciser ce que l'on 
entend par « ouvrier type ». 





























a 


10 Février 1950 












On a pris comme type, l’ouvrier journalier agricole de Ja 
région de Laon, Saint-Quentin, aves la définition suivante: 
« Journalier ou homme à totftes mains capable d'effectuer les 

cemis à la main, de faire une meule et susceptible de conduire, 

oui sionnellement, un attelage , se | 

Cet ouvrier, coëefficienté à 110, eut son salaire fixé à 93 F 
(base région parisienne), s'il était permanent et à 56,35 F, si 
n'avait pas Ja qualité de permanent. Cette somme était sensi- 
blement la même que l'ouvrier spécialisé de la métallurgie 
et identique à louvrier spécialisé 1% échelon du bâtiment de 
Ja région parisienne, 

Qu'est-il advenu de ces projets d'arrètés et circulaires minis- 
térielles ? 

On peut dire que, dans l'ensemble des départements français, 
MM. les préfets s’en inspirèrent pour formuler leurs arrêtés, 
On retrouve, en effet, dans l’ensemble du pays, les grandes 
lignes des indications ministérielles, ce qui ne veut pas dire, 
pour autant, que ces arrêtés soient scrupuleusement observés. 
1 v avait là un grand progrès sur ce qui existait et la possi- 
bilté de créer des usages propres à maintenir au village Ja 
main-d'œuvre qualifiée indispensable à une production agricole 
accrue. 

Nous verrons plus loin que, notamment en ce qui concerne 
les salaires, la parité n’a pas été maintenue. 

Nous avons dit plus haut que le souci d’une harmonisation 
entre les différents arrêtés préfectoraux d'une même région 
avaient eu pour effet de moditier sensiblement les accords 
donnés, en commission paritaire, par les représentants patro- 
aux et ouvriers. 

Dans d’autres cas, par suite du manque d'accord, il y a eu 
arbitrage ministériel, Ces arbitrages ne donnent satisfaction à 
personne, notamment aux salariés, car ils sont rendus sur là 
question des salaires, On doit reconnaître, en tonte objectivité, 
qu'ils ont été rendus en fonction de l’économique et jamais 
en fonction du social, ce qui a eu pour effet d'agrandir la 
différence existant entre les salaires du commerce et de 
l'industrie et ceux pratiqués en agriculture, 

La parité, presque acquise en ju 1947, n’est plus, pour les 
salariés des exploitations agricoles, qu'un souvenir. 

On peut se demander qui est responsable de cet état de 
choses et si cela est juste. La multiplicité des services ministé- 
riels en cause ne permet pas de le discerner. Tantôt, ce fut 
le ministère de l'économie nationale qui craignait que Faugmen- 
tation des salaires n'eût un effet désastreux sur les prix agri- 
coles,. Ê 

Enfin, dans le cadre d'une politique de fixation des prix des 
denrées de consommation, le ministere de l'agriculture s'opposa 
à toute augmentation des salaires en agriculture. 

A titre d'exemple, en ce qui concerne les zones de salaires, 
nous livrons à votre jugement les faits suivants: 

Les circulaires des 2 avril et 7 juillet 1947 ont fait obligation 
aux ComiIniIssions Eros de tenir compte des abattements 
de zones existant dans les départements, ce qui semblait indi- 
quer que les ouvriers agricoles suivraient le sort de l’ensemble 
des salariés; il n’en est rien. Aussi, lorsque, par arrêtés minis- 
tériels du 2$S février 1949, les communes précédemment mino- 
risées à 25 p. 100 par rapport à Paris, furent avantagées de 
» p. 100, cette mesure ne fut pas appliquée à l'agriculture. 
Le ministre de l'agriculture se refuse à faire appliquer, pour 
les salariés sous, sa tutelle, le bénétice de ces arrêtés, arguant 
qu'il appartenait aux commissions paritaires de fixer les minima 
de salaires, sans avoir à s'occuper des zones. 

Ce qui était qualité, en 1947, devenait faute grave, en 1949. 
On peut objecter que les exploitants agricoles avaient à subir, 
dans le même temps, des augmentations sensibles sur tout 
ce qui se consomme et s'emploie à la ferme et que, dans ces 
conditions, il était difficile d'accorder une augmentation des 
salaires, N'est-ce pas là une solution paresseuse ? Car, l'inei- 
dence d’une augmentation de 5 p. 100 est bien minime dans 
le prix de revient d'un hectare de blé, de betterave ou de 
vignoble, 

Si les conditions de rémunération du travail sont importantes 
dans la vie des familles ouvrières agricoles, elles ne sont cepen- 
dant pas toutes les conditions de vie des salariés de l'agri- 
culture, I est d’autres obligations légales qui restent très en 
retard dans l'application. Votre commission d'enquête a été 
amenée à le constater, dans les diverses régions où elle s'est 
transportée, 


Contral de travail. 


Elle à été amenée à constater différents genres de contrat de 
travail, avec des conditions spéciales, suivant leur nature. 

a) Contrat où le salaire est horaire, — Région de grandes 
cultures où, en général, les arrêtés sont respectés, dans leurs 
grandes lignes ; 
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b) Contrat avec le salaire mensuel, — Région de grandes 
cultures et exploitations dénominées familiales, Dans ce cas, 
les inobservations de la loi portent eur la durée du travail, 
Je 1 rerment, Tr payement des heures supplémentaires ; 
ec) Contrat de durée déterminée ommunement appelé 
« louée », — Ces lou out lieu, en général, en juin et en 
novembre, mais le temps de louée diffère d'une région à 


l'autre; certains ouvriers sont mème loués à l'année, Ce genre 
de contrat étant individuel, on constate qu'ils ne sont pas tou- 
jours dans la ligne des arrètés préfectoraux et, dans les lonces 
d'hiver, des baisses de salaires sont enregistrées, 


pas toujours compensées par un Salaire plus fort, dans la 
louce d t te, 
La durée du travail, le payement des heures supplémen- 


taires, la durée du travail du dimanche, sont ignorés des Si 
riés, dans la très grande majorité des cas, quoique les arreétes 
préfectoraux en fassent mention et les réglementent; 

d) Les contrats de travailleurs étrangers immigrés sont réglés 
par les services départementaux des directions de main-d'œuvre 
dépendant du ministère du travail, Hs ne différent en rien des 
contrats des travailleurs français et les conditions de travail 
et de rémunération leur sont applicables, 

On constate toutefois que la méconnaissance des lois €t 
règlements font du travaileur étranger un salari 
dans les premiers temps de Son arrivée en France, 

Son contrat lui indique bien qu'il doit être traité de la même 
facon que les travailleurs français, mais comme il n'a pas eu, 
en même temps, les arrètés préfectoraux Hoprimes dans 6a 
langue inaternelle, il y à, par ei, par à, des conflits regret- 
tables ; 

e) Les contrats de saisonniers sont déjà très anciens, notame- 
ment pour les betteraviers beiges: ils ont Ha valeur d'un con- 
trat de durée déterminée et sont fonction du travail à exécuter, 

Une tendance est à signaler: ce sont les contrats de durée 
déterminée de sept mois, comprenant, dans les régions de 
grandes cultures, les binages de betteraves, la fenaison, Ha 
Inoisson, l'arrachage des pornmes de terre et des betteraves 
Ils out été surtout imagineés pour les ouvriers italiens, 


duninué, 


à Durée du travail. 


La durée du travail en agriculture à été fixée par K loi du 
10 mars 1948; elle est de 2,400 heures par an, I semblerait 
done que Ja journée de travail devrait étre fixée à huit heures, 
puisqu'il y a trois cents jours ouvrables dans l'année, Si cela 
est le désir des salariés, la loi prévoit des modalités diffé- 
rentes d'application. En effet, en son article 5, deuxième para- 
graphe, Ja loi prévoit que, pour tenir compte des nécessités 
actuelles de Ja production, des conditions locales de Ja culture 
ou de l'élevage et de la pénurie de main-d'œuvre, les heures 
supplémentaires n'entreront en vigueur qu'après fixation, par 
des arrêtés préfectoraux, des modalités d'application,  dHfé- 
rentes selon les départements et qui seront fixées, après avis 
des comimissions paritaires de travail, 

I faut dire qu'il n'y a pas de départements qui aient à présent 
un règlement d'application de cette loi, On s'est coatenté des 
arrêtés existants, qui ont réglé, dès 1946, la durée du travail, 
mais, en fait, on peut dire que, quoique prévues dans la loi, 
les heures supplémentaires, si elles se font, ne sont 
rémunérées avec Ja majoralion légale de 25 p. 100, I! y a eu, 
sur ce point précis, une résistance constante des exploitants 
agricoles, Cependant, dans les régions de grande culture, comme 
l'Aisne et la Seine-et-Oise, des heures supplémentaires sont 
ordinairement payées avec majoration, dans les grosses explot- 
tations. 

Dans la circulaire d'application de cette loi, datée du 10 mai 
1948, le ministre, après avoir affirmé que la durée légale est 
de 2.400 heures, prévoit que la durée journalière de travail ne 
sera pas nécessairement de huit heures, ce que d'ail- 
leurs Le ouvriers et les exploitants agricoles avaient admis 
avant le vote de la loi et, dans tous les règlements départe- 
mentaux de travail, on à pu constater que la durée journihére 
est Variable, suivant les saisons, Ce qui fait la difficulté du 
contrôle des heures supplémentaires, c'est que Ja circulaire 
précitée parle de réglementer la durée de travail, par mois ou 
par saison, IL est indiqué, en effet, que l'employeur jouit, à 
l'intérieur de Ja période mensuelle ou saisonnitre, d'une cer- 
taine latitude pour fixer la durée journalière effective de tra- 
vail, tantôt supérieure, tantôt inférieure à la moyenne, Cela 
paraît vouloir dire que chaque ouvrier agricole peut faire 
aujourd'hui huit heures et le lendemain douze heures, sans 
que, légalement, il y ait à y trouver à redire. On doit dire, 
en toute objectivité, que les patrons et les ouvriers se sont 
arrangés pour qu'il y ait, quand même, dans le cadre d'un 
mois donné, une durée-limile du travail consentie mutuelle. 
ment. Il n'en reste pas moins vrai qu'un tel système provoque 
des conflits individuels, que l'on aurait pu partiellement éviter, 
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F. 
sur l'ensemble 
ductions d'une exploitation ? 

On peut se demander la somme qu'il faudrait 
prix de revient d'un quintal de céréales, d'une 
où de lubercules où d'un hectolitre de vin. 

Il appral it donc que le Conseil économrmue avait ire 
juele solution, lorsqu'il donna son avis sur la durée du tra 
et le repos hebdomadaire. 

Au cours de l'enquête faite dans certains départements, votre 
commission à couslaté que les heures supplémentaires n'étaient 
pis payees, 

Ceci est ri 


tonne 


freiner l’embauchage 
aësez lnportlant. 
hon maiorées ne subissent 
les cotisations d'a 


‘grettable, car elles peuvent 

d'autres ouvriers, lorsque leur volume est 

Noton ralemenut que ces heures 

charges sociales, puisque 

pavent au forfait, 

gale du travail n'es ans 

exploit lions de c« pu Dans les TUE HOTn- 

la « louée » ést la base du contrat de travail. ja 

$ lu travail est pratiquement ignore, On loue l'ou- 

vrier pour quatre, huit ou douze mois et il fait ce qu'il y a à 

faire. Les journées de dix heures sont fort courantes et il n'est 

is du tout rare, en bonne saison, de constater que les heures 

de travail montent jusqu'à douze et parfois treize. Dans ces 

régions, où les petites exploitations sont très nombreuses, l'em- 

ployeur croit, de bonne hi. avoir satisfait à ses obligations, du 

jnoment où il a pavé le salaire convenu, Cependant, lorsque Fon 

divise le prix de loute par le nombre d'heures de travail four- 

nies, on est parfois en dessous du barème préfectoral et, si 

l'on tient compte de la majoration pour heures supplémen- 
aires, la différence ne fait que s'accroitre, 

Nous devons à la vérilé de dire que, dans les exploitations 
des régions de grande culture, la durée du travail est géné- 
ralement observée, Quelques-uns même accordent à leur per- 
sonnel le repos du samedi après-midi, 


sulanhces 


rande 
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Salaires. Lorsque l’on examine le tableau des salaires 
horaires par département, pour Fouvrier au coeflicient 110, 
(qui correspond, par sa qualification au coefficient 127 de lin- 
dustrie du bâtiment) établi par les services du ministère de 
l'agricuilure, on est frappé par leur diversité, 

Le plus bas est celui de l'Ariège, avec 39,50 et le plus haut 

t celui du hassin parisien avec 23,50 el 59, dans le cas 
le plus favorable, Ce chiffre de 59 F est accordé aux ouvriers 
des cullures spécialisées; eomme ils sont une minorité dans 
ja région et pour ne pas exagérer ba différence, nous nous 
en liendrons au chiffre de 53,50. 

Comment expliquer une pareille différence, pour une qualifi- 
tation professionnelle donnée ? On peut penser que le voisi- 
nage des grandes industries parisiennes et la concurrence qui 
s'établit dans cette région sur le marché de la main-d'œuvre 
rovoquent une plus-value dans la déterminaiton du salaire 
k raire, Des exploitants, aux alentours des agglomérations pari- 
siennes, sont obligés de consentir des augmentations horaires 
pour s'attacher du personnel stable et compétent, Ces majora- 
tions sont de l’ordre de 10 à 25 p. 100 des salaires préfectoraux 
(Seine-et-Marne). 

On peut toutefois difficilement justifier les différences nota- 
bles existant entre départements fimitrophes. Pour le départe- 
ment de l'Oise, on trouve le journalier à 50,50; dans l'Aisne, 
il est à 47,50, soit une différence de 3 F à l'heure ou de 24 F 
par journée de huit heures. Dans cette même région agricole, 
où la physionomie des exploitations, les cultures et les frais 
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ppiication barèmes, mais pour un 
de travail dépassant largement la durée Part 
ure-et-Loir, — Salaires inférieurs au barème. 
rs. — Les ouvriers italiens, nouvellement immigrés, accep- 
des conditions nettement inférieures à ceiles qu'un ouvrier 
incals peut au epter, 
Cinquante 
au-de des barèmes, 
Haute-Loire, — Baisse sur les salaires journaliers, en période 
de fenaison, L'an dernier, on a payé 1.200 à 1.500 F, cette 
année 500 à 800 F, 
Lot-et-Garonne, — Un nombre important d'employeurs payent 
inférieur au barème, 
Salaires de « louée » en baisse de 2.000 F sur 


p 
, 


Landes. cent des ouvriers sont payés 


pour 


SOUS 


un Salaire 

Morbihan. 
l’ar dernie] 

Moselle. — Salaires Jégaux difficilement appliqués. 

Puy-de-Dôme, — En hiver, les barèemes ne sont pas respectés, 

Seine-et-0ise, — 600 Htiges, au sujet des salaires. 

Tarn-et-Garonne, — Rarement, les salaires légaux sont payés. 

Vendée, Salaires légaux pratiqués de la Saint-Jean à la 
Saint-Michel, Rémunération  sensib'ement r®luile pendant 
l'hiver 450 différents relatifs aux salaires, 

Vierne. — Baisse à la louée de la Saint-Jean, de 15 à 20.000 F 
sur l'an dernier, Salaires nettement inférieurs aux arrêtés, 
compte tenu du temps de travail. 

Paz ailleurs, on verra, dans le rapport de synthèse des 
cnquéles des contrôleurs des lois sociales, que nombreux sont 
les litiges réglés par eux sur la question des salaires. Si l'on 
ajoute à cela les différends réglés par les organisations syndi- 
cales ouvrières et les juges de paix, dont le nombre est 
important, on a une vue plus juste sur ce problème. Pour être 
complet, il faudrait pouvoir évaluer le nombre d'ouvriers qui 
sont dans l'obligation d'accepter de travailer au-dessous des 
tarifs. 

Devant cette situation, avec un salaire moyen officiel de 
47 à 48 F, pour l’ouvrier journalrer, on doit se demander si la 
famille ouvrière paysanne peut vivre d'une façon décente. 

L. salaire du chef de famille doit permettre d'assurer sa 
cubsistance et celle des siens, les dépenses d’habillement et 
l'équipement du foyer. Il doit donner la possibilité de payer 
les dépenses de chauffage, d'éclairage, de la location et per- 
mettre quelques économies, pour parer aux frais imprévisibles, 
tels ceux qu'entrainent la maladie et les opérations. 

Il est équitable de dire que le salaire doit également couvrir 
les dépenses de loisirs, celles de l’éducation des enfants et la 
possibilité d'accéder à un niveau social plus élevé. 

La modicité des salaires ouvriers ne peut actuellement per- 
mettre la couverture de ces besoins normaux, Comment s'éton- 
ner, dès lors, si le travailleur rural cherche à s'évader ? Ne 
nouvant trouver dans le fruit de son travail, souvent très rude, 

à possibilité du plein épanouissement de sa personnalité, il 
part vers la ville ou les autres professions. 

Fst-ce une solution ? Si nous comprenons très bien les diffi- 
cultés que peuvent rencontrer certains exploitants, il ne serait 
pas juste de ne pas reconnaître, dans le même souci d’objec- 
tivité, celles des foyers ouvriers ruraux. 

Cette situation difficile ne peut qu'accentuer l'exode rural et 
ce ne sont pas les techniques modernes et la mécanisation qui 
règleront seules ce problème. H faut assurer aux exploitations 
la main-d'œuvre indispensable au maintien des productions de 
base, qui conditionnent le ravitaillement normal du pays. Il 
est donc nécessaire d'assurer le maintien à la terre d'une main- 

















EEE 


10 Février 1950 CONSEIL 






ECONOMIQUE 29 





: œuvre qualifiée; cela ne peut être réalisé que par le pave- 
ænt de salaires normaux. Ce n'est pas le seul moyen, nous le 
sons, mais c'est le principal. 

Nous en aurons terminé avec ce chapitre, lorsque nous aurons 
nalvsé Ja situalion particulière des ouvriers horticulteurs, pépi- 
nisristes, jardiniers, paysagistes, ostréiculleurs, personnei des 
champs de courses. Ces travailleurs habitent, en général, la péri- 

hérie immédiate des villes, Leurs conditions de vie sont celles 
des ouvriers urbains. Is ne sont pas logés et nourris par leurs 
empoyeurs; ils ne bénéficient donc d'aucun avantage, que l'on 
attribue aux ouvriers des exploilations purement agricoles. 

Le salaire de ce personnel est fixé par arrêté préfectoral et 
calqué sur celui de louvrier rural, On doit se demander com- 
nent louvrier jardinier, horticulteur de Deauville, Biarritz, 
Saint Jean-de-Luz ou d'autres villes d'eau peut vivre avec des 
salaires aussi minimes. La situation de ces ouvriers étant par- 
ticulière, il y aurait lieu de revoir leur coefficient de qualifi- 
cation professionnelle. 


ral 


H y a là, sur cet ensemble, une grave erreur que le Conseil 
économique doit souligner et contribuer à faire cesser. 


Classification. 


Dans les régions de polyculture, on constate un éventail assez 
fermé dans la hiérarchie professionnelle. L'homme de journée 
u coeflicient 400 ne pourra prétendre, avec un peu d'antien- 
lé, qu'au coefficient 130 ou 135, lorsqu'il deviendra conducteur 
de tracteur, Si l'on tient compte que cet homme de journée 
correspond au manœuvre n'avant que des connaissances 

luites, il semble que, lorsqu'il sera conducteur de tracteu 
qualifié, le coefficient 130 n'apportera pas un encouragement 
certain au travailleur à acquérir une qualification profession- 
elle plus étendue. C’est cependant cette différence de 30 points 
a seulement prévue la circulaire ministérielle du 7 juillet 
1947, interprétant la circulaire du 4 avril 1947 sur le règlement 
type de travail en agricullure. Par ailleurs, on constate que 
s forgerons, charrons, mécaniciens qualifiés n’obtiennent pra- 
tiquement pas un coefficient supérieur à 150. Si l'on veut que 
nos jeunes ruraux cherchent à acquérir une qualification profes- 
nnelle, il faudrait que l'éventail hiérarchique soit plus ouvert 
et <e rapproche un peu plus de celui des professions indus- 
irielles, faute de quoi, nous serons amenés à constater, dans 
peu d'années, le peu de technicité des ouvriers agricoles, 


Jeunes ouvriers. 


Les jeunes de 1% à 18 ans ne sont pas plus avantagés, dans 
nos exploitations agricoles. On peut dire qu'ils sont en période 
d'apprentissage et « a comporte certains inconvénients, 
voire même certains frais, Cependant, nous avons pu constater, 
dans les aépartements où la commission s'est lransporlée, que 
souvent les jeunes ne restent pas dans les villages, lorsqu ils 
ont effectué leur service militaire. Ea raison de celte désertion 
ne s'explique pas seulement par la modicité des salaires, IE y 
a beaucoup d’autres raisons qui font que les jeunes ne revien- 
nent pas; parmi elles, on peut dire que lattrait de loisirs 
plus éducatifs où procurant des plaisirs plus grands, sont un 
luotif de désertion. 

Par ailleurs, nous devons indiquer que les conditions de tra- 
Vail, le cadre de nos exnloitations, 1es loisirs non organisés dans 
nos villages sont, pour une part, des motifs de désertion. 

Il est, toutefois, une autre grande raison, c'est le manque de 
valorisation professionnelle de nos jeunes ouvriers ruraux par 
l'apprentissage. 

Malgré les efforts des directions départementales des services 
agricoles, malgré des initiatives privées d'un certain nombre 
d'organisations professionnelles où d'éducateurs, lapprentis- 
sages des jeunes ruraux, en général et des jeunes ouvriers, en 
particulier est encore très précaire, dans notre pays. 

On ne peut pas dire que la question soit négligée. Les pro- 
fessionnels s'en sont préoccupés. Le Conseil économique lui- 
méme a préparé et adopté un projet spécial à l'apprentissage 
dans l’agriculture, Tout ceci est resté praliquement, soit au 
stade de l'expérience limitée, soit au stade de projet. Encore 
faut-il noter que bon nombre de jeunes, complés comme 
apprentis, le sont surtout pour toucher des allocations fami- 
liales. 

Le jeune ouvrier rural ne s'attache pas à son métier, parce 
qu'il ne l’apprend pas d'une facon méthodique. Tout ce qu'il 
apprend, c'est par l'exemple pratique des aînés; il est rare que 
des instructions techniques soient données, Une minorité suit 
des cours par correspondance; on assiste, dans certains dépar- 
tements, à des cours pratiques toujours très limités, L'appren- 
tissage se fait donc d'une façon empirique, parce qu'il parti- 
Ccipe de la routine, 











I faudrait done ouvrir largement les fenêtres et donner aux 
jeunes ouvriers des eonnaissances plus £ 
niques nouvelles, Ces jeunes ne demandent 

faudrait, pour le moins, ne pas décevoir leur attente. Las 


l'altenire et de ne pas assouvir, dans nos \ igres, leur 
curiosité professionnelle naissante, ils se tournent vers«d'autres 
métiers et ce sont des bonnes volontés que griculture ne 
retrouvera plus. 

I y a là un problème extrêmement important quel il 
faudra trouver une solution; nous savons que nous butons sur 
la question du financement, mais nous savons aussi qu'une 
profession qui ne se renouvelle pas est pro! qui 
meurt. La profession elle-même doit d'abord faire effort, pour 
assurer sa pérennité, Les pouvoirs publics doivent ad Û 
l'éducation com} lète des jeunes es sommes inseril ar tueile- 
ment au budget du ministère de l'agriculton nt hors de pro 
portion avec l'effort à accomplir. Former des ins rs agri- 
coles est fort utile, mais il s'agira de savoir, dans un certain 
nombre «d'années, s’il reslera suffisamment de ruraux pour 
qu'ils puissent exercer leur activité. 

N'est-il pas lamentable, en effet, de constater qu'au budget 
de 1949, 14 milliards étaient donnés pour lapp sü ans 
les professions commerciales et industrielle lors que, pour 
l'agriculture, il n°'v avait que 470 malliot hiffre est nhso- 
lument ridicule ; il faut accorder aux ruraux, là pl ju ‘ 
l'égalité de traitement. On n'attachera au dur métier d'ouvrier 
de | ieri uit ire qu Ct 0 mul 1 urAn 1} Er 4 e 
et à aimer ce métier \ 46h90 le l'appr ll ionique, 
il n'y à pas de solution durabi 

Trai à tâche 

Les travaux à la tâche sont tri {f il uvant | ture 
d cuitur el, partant il au! és de fa \ 

C'est ins, par exeinpié qu lans cerlain l tent l 
fera la mo \ aix pi s (à la Doll lat I tri ( e 
contentera de [ r ue |} it le Il } an 1 i- 
lement, on pavera seuiement ilu;re ho I. Ceci d Û ( 
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] cs juu d Un rt iii} int Li s ira X i 16 
courants sont, pour les régions realier le bin l i= 
chag di b [l raves, qui il provoqu { [ | | ( 1 
d'œuvre da ces régions, ( lAVAUX Sont net UC 
are par les modalil lun été préfectoral, pi pre ist 
tation d COMHASSIONS parHalres Dour CHACUN di u ire 
ments; même pour un travail qui parail ui rime, Îles prix 
sont parfois sensiblement différents d'un départs it à l'autr 
Dans les départements viticoles, il existe d tune qui 
font que certains travaux se font à lache et Le rix sont $ 
par arrêté préfectoral, après consultation des commissions park 
laires, 

Conges payés. 

La loi qui réglemente les congés payés en agriculture est un 
réglement d'administration publique dun 26 septembre 1956. 
Dans l'esprit du législateur, qui avait désiré, mble-t-1}, 


accorder une période de repos aux travailleurs, cette lérrista- 
tion leur permettait de sortir de leur milieu de travail habituel 
et de se délasser. En agriculture, il a fallu très longtemps pour 
faire admettre le principe même du congé, Il est encore des 
régions où ces congés n'existent pas du tout, Les confits indivi- 
duels réglant cette question sont encore trop nombreux. Avec 
la dernière guerre, une évolution s'est faite nécessairement et 
les ouvriers prennent eur congé « à la demande », c'est-à-dire 
qu'ils prennent un ou deux jours à la fois, mais, rarement, ils 
peuvent prendre leurs douze jours d’un seul coup. Cependant 
le règlement d'administration publique précité avait prévu 
que, dâns chaque département, un arrêté préfectoral fixerait 
les périodes pendant lesquelles les ouvriers agrico'es pourraient 
prendre leur congé, ceci pour tenir compte des périodes de 
gros travaux et éviter que les exploitations soient desorganistes 
pendant ces périodes. Les arrêtés sont toujours pris, imais les 
ouvriers agricoles n'en prolilent guère. 

Sur ce plan des congés payés, des congés suppiéinentaiires 
ont été accordés aux ouvriers anciens dans jes entreprises €om- 
merciales et industrielles (loi du 29 juillet 1944), à raison d'une 
journée par cinq années de présence dans l'entreprise el avec 
un maximum de dix-huit jours. Cette loi ne s'applique pas à 
l’agriculture. La loi du 9 juin 1949 a accordé une durée iden- 
tique à celle des autres professions aux jeunes ouvriers agri- 
coles, en matière de congés pavés. L'article 2 de celte loi stipu- 
lait qu'un décret d'administration publique serait pris dans la 
mois suivant et déterminerait les conditions d'application de la 
loi nouvellement promulguée. 

Ce décret vient de paraître au Journal officiel du 14 janvier 
1950, ce qui a eu pour effet d. faire perdre aux jeunes ouvriers 
ruraux le bénéfice de ce supplément de congés pour l'année 
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effectué, ce qui Jui permet, en cas de non-pavement äes pré 
lations, de pouvoir justilier ses versements, C'est encore un 
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le ongé étant une rémunération, 1 doit être porté sui la 
fiche de paye, Ces différentes modalités de contrôle permet- 


traient de régler les conflits individuels qui peuvent surgir, 
à l’occasion de Fappiéalion du contrat de travail, Il est des 
css, en effet, où les ouvriers ne peuvent justilier Je pavement 
ou ie non-pavement des salaires, SI nv a pas de fiches de 
pave et ceci est également vrai pour Pexplortant agricole, Etant 
donné la législation sur les assurances sociales et jes accidents 
du travail notamment, la fiche permet de faire établir sa reste 
d'accidenté sur un salaire réel et non sur un salaire moyen, 
ce qui peut, dans certains cas, porter préjudice à l'accidenté 
et à sa famalle, Lors de son enquête, la commission n'a pas 
manqué d'attirer l'attention des représentants des exploitants 
agricoles Sur ce point important, Les raisons données ont été 
celles que nous indiquions plus haut, mais toutefois, devant 
les consequences graves que NOUS häavons pas manqué de 
souligner, les exploitants ont marqué leur volonté de faire 
cesser cet état de fait et de conseiller vivement à leurs adhé- 
rents de respecter les clauses des arrêtés préfectoraux, en ce 
qui concerne cette question, 


Avantages «en nature. 


On a beaucoup parlé des avantages en nature des ouvriers 
agricoles, qui justtieraient, selon certains, un salaire moindre 
que ceux des ouvriers du commerce et de lindustrie, 

li est indéniable que, dans certaines régions, les ouvriers 
bénéticient d'avantages substantiels, mais, si on les compare 
aux salaires pratiqués, on s'aperçoit, en toute objectivité, que 
ces avantages sont, en quelque scrle, un autre mode de rému- 
hération et que, tout compte fait, l'ouvrier agricole n'est pas 
aussi avantagé qu'on veut bien l'aflirmer, 

Quels sont-ils ? Ces avantages comportent la nourriture, le 
logement, un bout de terrain servant de jardin, du vin dans 
les regions productrices, 


Nourriture, — En ce qui concerne la nourriture, on constate 
que cette nourriture est déduite du salare; les prix varient 
entre 125 et 165 F par jour, selon les départements; les explot- 
tants agricoles estiment devoir récupérer le montant de Ja nour- 
iiture ainsi accordée, S'il y a payement, peut-on parler à cet 
endroit d'avantages ? 

Lors de notre tournée d'enquête, nous avons constaté que, 
si le père de famille ouvrier agricole est nourri, il n'en reste 
re moins que sa femme et ses enfants doivent se nourrir sur 
e salaire déjà modique et entretenir le foyer, 

Nous avons notamment constaté, dans deux régions diffé- 
rentes Aisne et Morbihan — que, si le père mange de la 
viande tous les jours, ii n'en est pas du tout de même pour sa 
femme et ses enfants, Aux questions de savoir combien de 
fois on mangeail de viande par semaine au foyer, la réponse 
a été uniforme: le dimanche. 

Ces conditions de nourriture, pour une génération qui monte, 
pores elles à des enfants de s'épanouir physiquement ? 
eci est une question, 
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Not VU indiquer que, dans certaines régions, les em- 

| eurs ont tendance à trouver que lévaluation du prix jour- 
oourriture est insuffisant, (On trouvera en annexe 

! évaluation de janvier 1949.) 

Par contre, les organisations ouvrières trouvent que ces prix 
nt élevés, si lon tient compte qu'ils atteignent, en moyenne, 
0 p. 100 du salaire, Notons que, dans lindustrie, le prix de 
la nourriture est fixé à la valeur de deux heures de travail 


inanduvre au coefficient 100, 

En ce qui concerne le logement, ou bien l’ou- 
est célibataire et logé dans lexploitation, ou bien il est 

marié et logé dans une maison du village, appartenant ou 

ulenant ? à l'exploitant. Lorsque l’ouvrier est logé par 

l'exploitant, il paye son logement; les prix sont très différents, 


d'un arrété pat fectoral à l'autre, Peut-on parler, là encore, 
dl itas( puisqu'il y à payement ? 

On peut dire, et cela est juste jusqu'à un certain point, que 
la somme réclamée à l’ouvrier ne couvre pas les dépenses 


l'amortissement d'un logement, Cela serait vrai, si les loge- 
ments accordés étaient des logements neufs, mais, bien souvent, 
mt des maisons déjà très anciennes et où le confort est 


ce L | 
loin d'exister, dans la majorité des cas 

Nou ns été amenés à constater, lors de notre enquête; 
que, si des exploitants agricoles ont fait de louables efforts 
pour bien loger leur personnel, il en est qui n'en ont fait 


aucun et que, parfois, les ouvriers agricoles sont logés dans 
des conditions Jlamentables, 

Nous avons, d'autre part, constaté que le prix du lover était 
parfois prohibitif; c'est le cas d’une commune du Morbihan où 
les lovers atteignent jusqu'à 500 F par mois. Lorsque Pon 
constate, en mème temps, que louvrier ne gagne, dans cette 
commune, que 6.000 F par mois et nourri, on se demande 
comment une famille peut vivre dans de semblables conditions, 
car le logement se compose d’une seule et unique pièce, 
appelée salle commune, qui sert, à la fois, de cuisine, de 
salle à manger, chambre à coucher, cabinet de toilette, etc. Par 
contre, on trouve des exploitants qui logent gratuitement leur 
personneti, 

Le confort le plus élémentaire est absent de ces pièces dénom- 
mées maison, puisque la majorité ont leur sol en terre battue, 
qu'il n'y à pas d'eau et généralement pas de W.-C. 

La question du logement provoque des réactions très diver- 
ses, à côté des constatations que l'on peut faire. 


Iiutes-Alpes, — Conditions du logement mauvaises, dans 
l'ensemble, rarement dans une chambre isolée, plus fréquem- 


ment dans Ja grange ou dans un débarras (on doit reconnaitre 
que les patrons sont quelquefois aussi mal logés que leurs 
Ouvriers), 

Aisne, — Les employeurs se plaignent de la longueur du 
délai accordé à l’ouvrier logé, en cas de rupture du contrat de 
travail. 

Ariège, — Conditions de logement mauvaises ou très mau- 
vaises, Lorsque l'ouvrier a une chambre individuelle, il est 
rare d'y trouver l'électricité. 

Aude (zone céréalière), — Logements jamais réparés, très 
rarement blanchis, 

Aveyron, — Logements très déficients, expliquant, en grande 
partie, l'insuccés de lexpérience faite dans la région, en ee 
qui concerne l'installation de familles de « personnes dépla- 
cees », 

Bouches-du-Rhône, — Progrès variable, selon les régions, On 
signale qu'en Crau, pendant les grands travaux, on trouve des 
ouvriers couchant sur la paille. 

Calvados, — On signale cinquante chômeurs, principalement 
des ménages que Femployeur ne peut loger (département 
sinistré). Le couchage à l'écurie, dans le Bessin et le Bocage, 
est de plus en plus rare. 

Cantal, — Le logement des ouvriers ne présente pas Îles 
conditions nécessaires d'hygiène et de confort. IL arrive très 
fréquemment que le vacher ou le petit berger soient logés 
dans l'étable ou dans des locaux en communication directe 
avec les écuriss où mére avec les porcheries. 

Charente, — Les ouvriers céioataires onu mariés sont géné- 
ralement très mal fligés. Il s’est, en effet, d'exploitations 
qui, 1 y a Vast &25, n'occupaient pas encore de main-d'œuvre 
salarice, Aucun logeinert n'a €i£ prévu pour ceux<i et c’est 
au hasard de: pos&bint{s, une grange, un grenier, un couloir, 
une écurie, qui servent à les loger. 

Cher. — 75 p. 100 des logements satisfont aux règlements 
en vigueur, 20 p. 168 des ouvriers sont logés dans des pièces 
qui, pour une raison quelconque, sont en contradiction avec ces 
mêmes règlements 5 p. 1006 couchent à écurie. Les salariés 
ne fout pas de réclamations et semblent même parfois s'accom- 
moder de la sitnation. I m'est arrivé deux fois de voir des 
ouvriers refuser de quitter l'écurie, pour aller coucher dans 
une chambre. 
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Cotes-du-Nord. — 25 p. 160 des logements seraient satisfai- 

nts. Le reste laisse à désirer; on constate des ouvriers cou- 
chant avec les animaux, 

Doubs. — Conditions, en général, défectueuses, ne permettant 
pas d'héberger wne ’amille. Môme pour les célibataires, ameu- 
blement rudimentaire; pas d'eau; souvent pas d’urinoir, ni 
aucun moyen de chauffäge. 


Eure. — Logement à pièce unique ct une laverie. Logements 
en torchis et le sol en terre battue; pas d’eau courante. 
Gers. — On n'obtiendra la fixation de Félément féminin 


qu'en améliorant les conditions d'habitat, permettant à lou- 
vrier de fonder un fover. 

Ille-et-Vilaine. — Les servantes couchent, en général, dans la 
salle commune et y sont rarement seules, exploilant ou 
membre de la famille couchant dans la mème pièce. 

Indre-et-Loire, — Si l'ouvrier s’accommode d'un entassement 
dans le logement familial, sa femme désire une vie indépen- 
dante et entraine son mari vers la ville. 

Landes. — Conditions déplorables, en général: 80 p. 100 en 
bois et torchis. Les ouvriers forestiers habitent le plus souvent 
des baraques rudimentaires sur les chantiers mêmes. 

Loir-et-Cher. — Couchage à l'écurie assez répandu, 

Loiret. — 10 p. 100 de couchage à l'écurie. 

Bas-Rhin. — A peine 20 p..100 des locaux affectés au cou- 
chage des salariés remplissent les conditions minima d'hygiène 
et de confort indispensables, 

Haut-Rhin. — Très nombreux sont les logements d'une pièce 
où vivent ascendants et descendants. 

Sarthe. — La bonne couche souvent dans la chambre des 
patrons. ; 

Seine-Inférieure. — 20 100 des ouvriers dans les écuries 
ou les étables, dans des sortes de bacs suspendus aux poutres, 
20 p. 100 couchent dans des locaux peu confortables, 

Seine-et-Uise, — Nous avons constaté la vétusté de certains 
bâtiments où sont logés les travailleurs; pas d’armoire, pas 
d'eau, Un ouvrier avait pour logement une étable basse, qui 
servait auparavant pour les pores. 

A côté de ces cas, malheureusement nombreux, il y a, dans 
certains départements, quelques belles réalisations (Seinc-et- 
Oise, Aisne, Aude). 

Les raisons données par les exploitants sont que les proprié- 
taires ne veulent rien faire pour aménager à la fois le logement 
de l'exploitant lui-même et celui des ouvriers. 

Nous ne reviendrons pas sur les critiques qui ont été faites 
au Conseil économique par le rapport de M. Leroy. Cette ques- 
tion ayant été traitée au fond et ayant fait l'objet d'un vote 
du Conseil lui-même, nos constatations n’ont pour effet que de 
confirmer qu'il y a lieu d’avoir, et le plus ra ÿ possible, 
une politique de Phabitat rural. I ne semble pas qu'il soit 
exagéré de demander que les efforts faits en ce sens portent, 
en priorité, sur l'habitat des ouvriers. 

Il est, toutefois, un aspect important qu'il y a lieu de souli- 
gner dans le cadre de ce rapport: c’est le caractère d’accessorre 
du salaire, constitué par le 2h Nous avons constaté en 
Seine-et-Oise que, dans une commune, il n’y a qu’un exploitant 
agricole; toutes les maisons du village lui appartiennent, en 
propriété ou en location; ces maisons servent de logement aux 
ouvriers de cette unique exploitation, de sorte que l’ouvrier se 
trouve lié par son contrat de travail, qu'il pourrait rompre 
facilement, mais il est lié beaucoup plus par le fait qu'il est 
logé par le pen et il ne peut quitter ce dernier sans avoir 
l'assurance de retrouver, à la fois, un salaire et un logement. 

Ces conditions font que l’ouvrier agricole ne possède plus sa 
pleine liberté et by notre époque, l'existence d'ouvriers ne 
pouvant exercer pleinement une liberté est grave en soi. 

Les difficultés d'établissement des jeunes foyers ouvriers 
agrico!es, lorsqu'il en reste au village, sont plus importantes 
que pour les jeunes des autres professions, du fait du salaire 
modique de l’ouvrier agricole, 

Autres avantages. — Reste Ja terre donnée comme jardin à 
l'ouvrier ou, quelquefois, une superficie plus grande, pour qu'il 
puisse y planter des pommes de terre; ceci est certainement 
un avantage, cependant, le temps passé à travailler, à ense- 
mencer, à nelloyer et à récolter est souvent pris sur les loisirs 
du salarié, et, dans ces conditions, peut-on parler d'un avan- 
age réel, puisqu'il Ï a travail ? Si la terre n'est pas louée, cet 
avantage existe réellement. 

.Dans d’autres régions, il est donné un certain nombre de 
litres de vin, par exemple; le prix de ce vin, s’ajoutant au 
Salaire, est aussi un avantage. 

Peut-on, toutefois, en déduire que l'ouvrier agricole est plus 
te que les professionnels d’autres secteurs de l’écono- 
mie 

Reproche-t-on, par exemple, au mineur de toucher du char- 
on ? Ou reproche-t-on au cheminot les quelques permis de 
Circulation qu'il obtient? Ou reproche-t-on à l'’ouvrier du 
textile d'obtenir quelques mètres de tissus ? Et en tire-t-on 
argument pour minorer leur salaire ? 
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Sans vouloir y apporter de réponse, nous ne pouvons passer 
toulefois sous silence les queluues désavantages qu'il y à 
d'habiter Ja campagne. 

En effet, étant éloigné des centres commerciaux, lorsqu un 
achat important est à faire, l'ouvrier agricole doit se déplacer 
pour l’efflectuer ; il est question ici de chaussures, d'habillement 
de meubles et de choses qui ne se trouvent pas loujours dans les 
épiceries de nos campagnes; lorsqu'il +4 trouve ces objets, du 
les paye beaucoup plus cher. 

L'ouvrier agricole veut-il assister à une fête quelconque, en 
dehors de quelques troupes de passage qui se produisent sur 
nos scènes villageoises, S'il veut prendre quelque loisir, il est 
également obligé de se rendre à la ville. 

Tout ceci comporte des frais de car ou de chemin de fer et, 
lorsqu'il s’agit d'un achat, la perte d'une journée, car les com- 
imerçants ne sont pas ouverts le dimanche. 

Si l’ouvrier agricole veut placer ses enfants en apprentissage 
ou dans un Ctablissement d'éducation, il ne peut le er sur le 
plan de la commune et ceci comporte des frais supplémen- 
taires. 

Qu'un de ses enfants ou lui-même soit malade, il devra 
faire venir le docteur et pavera une visite comportant une 
indemnité Kilométrique., H devra sauter sur son vélo, pour aller 
chez le pharmacien, toutes choses qui sont les rançons de la 
vie rurale. 

Lorsque l’on parlait d'avantages pour les ouvriers agricoles, 
au début de ce chapitre et lorsque l’on y regarde de plus pres, 
on constate qu'il y a, à côté de cela, des inconvénients. 

Les conditions de travail et l'application des lois s'y rap- 
portant. — Nous avons constaté que la loi sur les délégués du 
personnel, qui s'applique à l'agriculture, n'est pas appliquée 
dans la majorité des cas, en dehors de très belles réalisations, 
que nous avons pu voir dans l’Aisne. 

Dans la majorité des fermes emplovant plus de dix ouvriers, 
il n’y a pas de délégué du personnel; il y aurait avantage à 
ce que cette loi s'applique, pour favoriser l'évolution sociale de 
nos campagnes €et apporter aux deux parlies des possibilités de 
collaboration. 

Travail [émainin. 


De plus en plus, le travail féminin tend à disparaître de 
l’agriculture. En ce qui concerne les travaux extérieurs, sauf 
dans des cas bien déterminés comme: binage de betteraves, 
ramasage des petits pois, ramassage des pommes de terre 
et les travaux de la vigne, on voits de plus en plus rarement, 
des ouvrières agricoles dans nos champs. 

L'évolution des techniques permet, en effet, avec les tracteurs 
et leurs outils portés, de réaliser plus rapidement certains tra- 
vaux. 1 faut dire également que les femmes ne désirent plus 
tellement travailler en ferme, parce qu'elles ont le sentiment 
d'avoir droit à un standard d vie en rapport avec la vie 
moderne et une rémunération plus en rapport avec les efforts 
fournis. Il reste cependant une importante main-d'œuvre fémi- 
nine, dans le cadre mème de l'exploitation: ce sont les bonnes 
Ge ferme. 

Elles ont des conditions de travail plus rudes que celles d 
hommes, <i l'on lient compte que ce sont, dans la majorité, des 
jeunes filles et que la durée de leur travail est rarement lim: 
tée. Une enquête faite par une organisation féminine rurale et 
que nous avons été appelés à connaître, démontre que, tant au 
point de vue travail qu'au point de vue moral, le travail de 
nos jeunes filles rurales est à améliorer. 

En effet, les règlements de travail départementaux n'ont pas 
scuvent prévu la Hmitation des heures de travail des bonnes 
de ferme. En toute impartialité, on doit constater que la bonne 
de ferme est là première levée dans l'exploitation et qu'elle 
est, trop souvent, la dernière couchée; que, si elle à parfois 
des heures de loisirs, c'est le dimanche après-midi, lorsque la 
maison est rangée, mais comme elle devra nécessairement être 
là le soir, pour donner les soins aux animaux et qu'elle devra 
aussi, préparer le souper familial, il s'ensuit qu'elle ne peut 
faire un usage bienfaisant pour sa santé des quelques 
de loisirs qui lui sont données dans cette journée. 

Dans la majorité des cas, elle obtient une journée ou une 
demi-journée de sortie, par quinzaine ou par mois. 

li n'en reste pas moins que si les difficultés sont grandes 
pour recruler des jeunes bonnes de ferme, c’est dans Ja 
rudesse de leurs conditions de travail qu'il faut voir la prinei- 
ee raison. La limitation de leurs heures de travail, la 
nlité d'apprendre vraiment leur métier de ménagère, l'amé- 
nageruent de l'horaire de travail, permettant une coupure dans 
la journée, aménerait certainement une revalorisation de fa 
profession. Les bonnes de ferme pensent, en effet, que Îles 
autres travailleurses bénéficient de quelques heures de batte- 
ment, pendant la journée, ne serait-ce que pour les repas. Elles 
désirent obtenir, dans la limite du possible, ces quelques loi- 
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‘ journaliers qui leur permettraient de s'occuper de Jcur 
linee et des travaux perso nels, couture, tricot, ete, Il semble Assurances sociales. 
bien que ces aménagements permettraient un épanouissement PER ae 0 
de Jeur personnalité et assurerait également un respect plus Maladie, Récioi CI ral. — Pour avoir droit à l'assurance- 


complet de leur dignité de travailleuses, 
En ce qui concerne le Jogement de cette catégorie de person- 


nel, il y à eu des abus regrettables, IT est indéniable qu'il faut, 
dans toute Ja mesure du possible, assurer un logement sain, qui 
permette à ces jeunes file le pouvoir se sentir un peu chez 
elles 


{ hommage. 


Nous avons été appelés à constater, pendant notre enquête, 
des formes de chômage. Si ce chômage n'est pas hnportant, il 
pu e toutefois la question de savoir comment seront Secourus 
es ouvriers ruraux qui peuvent être privés de leur travail. On 
a constaté, en Selne-æt-0ise et ceci en pleine LHiüissSON, qu'il y 
avait des ouvriers agricoles Sans emploi. 

Peut-on parler de chômage technologique où bien d'un con- 
cours de circonstances malheureuses, qui ont obligé ces ou\ricrs 


à étre sans travail en pleins grands travaux agricoles. 


En dehors des départements visités par Votre commission 
d'enquétle, on constate dans Les suivants: 

Aisne, — Trente chémeure, avec tendance À augmentation. 

Ardennes, — La présence de nombreux étrangers sous contrat 
lisse prévoir du chômage pour la main-d'œuvre française, 

Aveyron. — Les louétes de printemps ont été réduites à six 
Biois pour un grand nombre, au heu d'un an, 

Charente-Maritime. — Les foires d'accueillage d'avril, mai, 
juin, ont montré une diminnton des offres d'emplois, Rien de 
commun, cette année, avec fa chasse à l'ouvrier agricole des 
aunces précédentes, 

Côte-d'Or, — Le mouvement de refour à Ja terre, provoqué par 
Le chômage industriel, risque d'amçlhfer Le mouvement de chû- 
luage agricole, d'autant plus que les Espagnols clandesuns sont 
dirigés sur le département. 

Eure-et-Loir, — Chômage important, pendant Ja période de 
I)01SsSOnN. 

Haute-Garonne, — Chômage dû aux difficulés économiques 
des exploitations, 

Seine-et-Marne, — Chômage en juin: cent personnes. A Ja 
moisson, les embanchages ont été réduits, du fait du travail 
hoir des ouvriers d'industrie, des cheminots, Ces ouvriers tra- 
vaillant à un tarif inférieur, notamment en ce qui concerne Ja 
prime de moisson. 

Nous avons également constaté, dans d'autres régions: Aude, 
Loir-et-Cher, quelques cas de chômage; les pouvoirs publies 
locaux s'oceupaient du reclassement — soit dans des travaux 
d'urbanisime rural, soit dans des professions immédiatement 
voisines de l'agriculture — de ces chômeurs, 

Comme la plupart des communes n’ont pas de fonds de 
chômage, il v aurait lieu, semble-t-il, si la menace se préci- 
sait, de prévoir, pour le moins, des fonds de chômage eanto- 
naux, qui permettraient à ces ouvriers sans travail de retrouver 
le plus rapidement possible une occupation et, dans l'attente, 
une allocation leur permettant de subvenir à leurs besoins. 

Etant donné la tendance qui, malheureusement, semble se des- 
siner, il y aurait lieu que le législateur ou les pouvoirs publics 
prennent toutes dispositions pour éviter semblable fait: il y 
aurait lieu également de rechercher, pendant qu'il n'y a pas 
chômage accru, des moyens propres à éviter que des travail- 
leurs ruraux ne soient chassés définitivement des villages par 
le chômage. 


QUATPRIEME PARTIE 
Le régime de la sécurité Sociale. 


La mulualité sociale agricole est à l'agriculture ee que la sécu- 
rité sociale est au commmerce, à l'industrie, à Ja fonction 
publique, ele, 

Elle comporte, comme dans le régime général, des caisses 
d'assurances sociales et d'allocalions familiales, dans chaque 
département, A l'inverse du régime général qui, pour chaque 
caisse, possede un conseil d'administration distinct, la mutua- 
lité sociale agricole n'en comporte, pour l'instant, qu'un, qui 
administre, à la fois, les assurances sociales et les allocations 
familiales, De plus, les organismes de mutualité sociale peuvent 
se fédérer départementalement avec la mutualité 1900, ce qui 
aura sas eflet de minimiser encore la représentation ouvrière 
dans le conseil central. 


Ces pulieularités indiquces, il paraît important de souligner 
les. différences marquantes qui existent entre les deux régimes, 
afin de mieux connaître la situation faite aux salariés agricoles. 





maladie, 11 suftit au travalileur de l'industrie de justifier le 
Versement de sa cotisation, pour soixante heures de travail, 
au cours des {rois mois qui précèdent la premiére constatation 
médicale de la malulié où chômé pendant une période équiva- 
lente, ati cours du mème trimestre. 

Régime agricole, — Pour avoir droit à l'asurance-maladie, 
l'assuré doit jusüfier d'une retenue sur son salaire au moins 
égale aux deux tiers des cotisations mensuelles ouvrières de 
sa catégorie, au cours des deux trimestres civils précédant 
celui de Ja maladie, En cas d'insuffisance, cette moyenne est 
recherchée sur les quatre trimestres civils précédant celui de 
la maladie. 

Indemnité de maladie. 


Régime général. — L'indemnté journalitre est égale an 
Soixantieme du salaire moyen, résultant des Versements forfai- 
taires, ce qui détermine une différence sensible entre l'ouvrier 
de l'industrie et celui de l’agriculture. 

Un décret Qu 23 novembre 1948 avait prévu que les cotisa- 
lions assurances sociales seraient de 5 p. 100 pour les em- 
ployeurs et 5 p. 100 pour les salariés, sur les salaires réels, 
compile tenu des avantages en nature, Le décret prévoyait que 
les cotisations n'étaient assises, de plein droit, que sur Îles 
salaires minina, Une circulaire vint donc préciser les moda- 
lités d'application du décret sur les cotisations d'assurances 
sociales, IL s'ensuit que lon a fixé forfaitairement les cotisa- 
tions, en les divisant en un cerlain nombre de catégories, qui 
répondent à des salaires différents, selon la qualification 
professionnelle de chacun, Ceci à pour eflet de désavanlager 
les salariés, car ces forfaits sont inférieurs aux salaires effeeti- 
vetnent pereus,. 

De plus, au cours des réunions qui ont eu lieu dans les 
préfectures des départements visités par votre commission, 
la question de l'équilibre financier a été posée aux direc- 
teurs des caisses d'assurances sociales. Ceux-ci se sont montrés 
très réservés sur Faisance financière des caisses, et à la ques- 
fion précise de savoir si cet équilibre serait plus stable, si 
les cotisations étaient calculées sur le salaire réel, leur 
réponse à été aftirmative., 

Du point de vue des prestations maladie, les vieux travail- 
leurs agricoles en position de retraite n’ont pas droit à ces 
prestations, alors que les vieux travailleurs du régime général 
continuent à étre couverts par leur caisse. I y a lieu de 
préciser, toutefois, que les vieux travailleurs agricoles peuvent 
être couverts dn risque maladie par une caisse d'entr'aide, 
pouvant exister au sein de la mutualité sociale agricole. 


Longue maladie. 


Ce risque, qui peut être couvert pendant trois années pour 
les salariés du régime général, ne l'est pas pour les salariés 
agricoles. Des prestations peuvent être services, d’une facon 
extra-légale, à l'aide du service de solidarité de Ja caisse. Ceci 
est extrémement regrettable, car, avec la mécanisation de 
l'agriculture, le risque de maladies pulmonaires est devenu 
plus grand, Les longues stations assises dans le travail des 
tracteurs qui, dans leur très grande majorité, ne comportent 
pas de cabine protégeant le conducteur contre les intempéries, 
provoquent des refroidissements préjudiciables à la santé de 
cette catégorie de travailleurs. Où constaté, en outre, dans Île 
régime général, que les bénéficiaires du risque longue maladie 
sont surtout atteints d’affections pulmonaires. 


Invalidité. 


IH suffit à l’ouviier de l’industrie d’être immatriculé depuis 
un an et de justifier qu'il à travaillé 240 heures, au cours de 
l'année de référence, dont 60 heures au cours du trimestre 
civil précédant celui du premier acte médical de la maladie, 
pour être couvert de ce risque. 

Dans l'agriculture, c’est tout à fait différent; l'ouvrier agricole 
doit être immatriculé depuis seize mois; il doit justifier d’une 
retenue égale aux deux tiers des cotisations mensuelles 
ouvricres de sa catégorie au cours des huit trimestres civils 
précédant celui du premier acte médical. 

En d'autres termes, 300 heures de travail suffisent pour 
l’ouvrier industriel; il en faudra 3.200 pour le salarié de l'agri- 
culture. 

Nous arrêterons 1à ces exemples, concernant les assurances 
sociales proprement dites; ils démontrent et soulignent des iné- 
gaiités choquantes entres les assurés des deux régimes diffé- 
rents. qui ne peuvent se justifier en aucune façon, car il 
s'agit de préserver la santé des hommes. 

Les salariés de l’agriculture ressentent fort bien ces inégalités 
et cela n'est pas un moyen efficace pour maintenir à la terre les 
professionnels qui lui sont nécessaires. 
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Allo: alu HS famili li Se 


! législation générale s'ap} IQŒUC aux travailleurs salariés de 
u.lure. ous rappelons, toutefois que le Conseil écono- 

A a été ament u se Laits er deux fois sur la néressitt 
au it y a à faire bénéfic les ouvriers agricoles de Findem- 
« “) he nsatrice d' impôt cédulaire, 1 semble que cet avis, 
cr ave + l'action des org auisations ouvrieres et familiales 
tendu, puisque les propositions du ministre semblent 
è favorables à l'inscription au budget annexe pour 1450 des 


unes nécessaires pour couvrir ces dépenses, I n'en reste 
| ins vrai que les travailleurs chargés de famille de Pagri- 
cuture ont perdu plus de quatre milliar ds de francs, entre le 
{ ntembre 1948 et le 31 décembre 1919, 


Accidents du travail, 


Les salariés de l'agriculture bénéficient sensiblement des 
mes avablages que dans le régime général, 

loutefois, l'assurance n'est pas ob ligatoi re, l'emploveur étant 
tenu de couvrir les risques. Les accidents survenus pendant 
le trajet de F'habitation au fieu de travail ne sont pas couverts 
jar L'assurance. L'accident est un risque professionnel en agri 
culture, d'où nécessité de l'assurance, alors que, dans 'in- 
dustrie, c’est un risque cocial couvert par la sécurité sociale. 

En général, les exploitants sont assurés, mais il est arrivé 
que certains ne l'éfaient pas. Lorsque l'employeur est solvalhe, 
cela we pose pas de problème, mais s'il ne l'était pas, Fouvrier 
cahirait un préjudice certain, 

Lorsqu'il y a invalidité et que celle-ci- provoque le pavement 
d'une rente, ee est nécessairement moins forte que celle des 

vriers des villes, comme étant calculée sur des salaires plus 


bas 
à . 


! 
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Contrôle des lois Sociales en agricullure. 


Iistoriquement, le service du contrôle des Jois sociales en 
asriculture a pour ancêtre direct le corps des contrôleurs des 
allocations familiales agricoles, 

Avec l'application de la législation sociale au monde agricole, 
il est apparu indispensable de créer, pour les professions agri- 
coles, un corps de contrôleurs, dont les attributions seraient 
sensiblement identiques à celles de Finspection du travail, 
pour le commerce et l'industrie, 

Autonome, par rapport aux autres services agricoles départe- 
mentaux, il dépend de la direction des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de l'agriculture (circulaire du {1 octobre 
4915). 

Les contrôleurs exercent des fonctions très diverses: ils sont 
conccillers techniques, contrôleurs administratifs et, selon les 
cas, officiers de police juridiaire. 

Conseil'ers techniques, ils sont appelés à donner leur avis, en 
malitre de législation sociale, À ce titre, ils assistent notam- 
mn “r aux réunions des commissions paritaires du travail en 

culture et participent à l'élaboration des arrètés départe- 
ni ientatuix. 

En outre, ils sont appelés, à titre officicux, à conseiller les 
agriculteurs sur leurs droits et leurs obligations en matitre de 
législation sociale et c’est peut être R, en fait, un des rôles les 
plus importants qu'ils aient à jouer. 

Contrôleurs administratifs, ils ont compétence pour inspect 
Jes organismes chargés de l'application de Ja législation sent. 
notamment les caisses d'allocations familiales agricoles et les 
caisses d'assurances sociales agricoles. 

Officiers de police judiciaire, ils sont également compétents 
pour vérifier lexacte application de Ja législation sociale dans 
les professions agricoles et, pour cela, rechercher les infractions 
à la législation sur Jes Hdcaiions familiales et assurances 
sociales et veiller à l'application de la législation du travait, 

IS sont, par la suite, habilités à exercer ou faire exercer des 
poursuites judiciaires contre les personnes se trouvant en con- 
t'avention avec la législation sociale agricole. 























Rflec{ifs du contrôle des loïs sociales ten 1939 avant intégration de 
] nNnel provenant du ministère du travail) 
PERSONXEL 
NOMBRE | de | d'enca- | d'exé- LOTAUX 
(direction. dremeut | cution, 

Echelon central... ....sseee 5 5 5 12 | 22 

Ethelons régionaux. ....... 16 46 45 | 3 
Echélons départementaux. 9 99 2 | Le 
| 115 
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ANT il E 


t hr} { Ï \t = t ER 

I e= [ fioini lu! o! es | les 
: ti t ! } | 1 | ; 
Verses Ji [LES …i ntttui Î ! | | OTl- 

las Pal | Î old { | nee 
Î eux li le Ja loi du ll 194 1, 0, du 16 mars 
| et la il entrale d lil min! | 
currence du ti Env 49-142 EM, J. 0, du 
2 1 Fier io l | JS. > Lilh 1:14. J ( 1 
“) jui UT 

| 

Peut-on dire l le nitro! & font nent d':1 trôle ? 

Les tâch tres r=i ixqnell Î | | les 
Il itiples Ï itofis IXQU les | | ler, | nombre 
iuportant de renseignements et rapports qu loivent fournir 
font lo es fonctionnaires des adiiinistratif dlors qui Jeu 
fonction levrait elre ess ntictlement TRIAT £ 

Est-ce à dire que leur travail tt t past “saire ? Nous 
ne dirons pas cela. E< fournissent une Biche Hoportant fois 
délicate : Al mn serait done pas q ion d diltiitiise leut 
utilité, Nous devons dire, en toute jushee, qu'ns font ce qui 
peuvent, avec les faibles movens qui sont tuis à leur disposi- 
Lion, 1 en esi qui ont plu: de 1 if ent OI et on 
leu demand dt tout Voir, de tout voir. de | répond \ à (0 t, 
sans leur donner les possibilités de le fair 


Ni l'on tient couple du nombre totil de 
(37.90 en 1956. on est étonné de ne FONVOE que  contro- 
leurs départementaux, Hs sont souvent aidés dans leu à 
par Ne emplovi dactv} }, qui leu es pl réf O, dans la plupart 
des cas, par un autre service (préfecture, direction des services 
agricoles où caisses de nmutnalité sociale agricole), 

Lorsque l'on compare le nombre imposant d'inspeeteurs du 
travail, de contrôleurs de Ja main-d'ounre dépendant du mainis- 
tre du travail, F'étonnement grandit encore, Nous ne eiferons 
au plan qui nous-occupe que le cas du département de l'Aisne. 

Dans ce département, nous trouvons: 

S26 COIANNRES : 

13,308 exploitations ; 

99.00) ouvriers permanents. dont 2009 femmes. 

H faut ajouter à la le personnel des organismes agricales, 
des sucreries, distilleries, Coopératives d'achat et de vente des 
produits du sol 

Pour la surveillance et le contrôle de cet ensemble, nous 
trouvons un contrôleur des fois sociales qui est, en 
temps, secrétaire du coruité départemental des 7} 
familiales. Quand on connait Ja configs! abus géographique de 

département et que l'on sait que ce contrôleur à sen siège 
à Laon, on e<t fixé sur ses possibilités do déplacement, A cûté 
de ce service. nous constatons que Le ministère du travail dis- 
pose de deux inspecteurs, Fun à Saint- Quentin, Pautre à Laon, 
aidés dans leur tâche par des contréleurs de la main-d'œuvre, 
Le nombre des salariés des t 


, 


incite 
estations 


rofessions non agricoles est d'en- 
viron 145.000, A Ja lecture de ce chiffre, on pourrait conclure 


qu'il est normal qu'il n'y ait qu'un contrôleur des lois sociales, 


I ne semble pas que lon puisse accepter ce point de vue, "dont 
la logique n’est qu'apparente. Les ouvriers industriels sont, en 
effet, dans leur grande majorité, dans des Heux déterminé 
Saint-Quentin, Soissons, Laon; Ja surveillance sociale y cet de 
beaucoup facilitée, Pour le contrôleur des lois sociales, cest Ja 
disnersion la plus complète dans tout Je département des 
ouvriers de Fagriculture qui rend la tâche disproportionnée, 
L'examen de eette situation appelle, de notre part, des réserves 
les plus formelles sur les possibilités du contrôle des Jois sociales 
dans ce département, d'autant que Fen ne semble pas s'alarmer 
de cet état de choses, Le cas du département de l'Aisne est-il 
isolé ? Non, car il se répète, avec d'autres chiffres, pour Fen- 
se ie des départements français, notarnment pour 163 dé par- 
tements de grande culture, 

I semble important que lon fixe, une fais pour toutes, Ja 
doctrine du contrôle. Où bien on juge qu'il est utile et il faut 
lui donner les moyens d'opérer, où bien on le juge inutile et 
il faut le supprimer. 

Le Conseil économique à pensé que le contrôle des lois 
sociales en agriculture doit être maintenu et amplifié, car à 
est un élément de paix sociale dans n9s carapagné Le rôle de 
conseiller auprès des salariés et des employeurs sur Jrurs 
droits et leurs obligations cest indispensal le, pour éviter des 
conflits individuels ou collectifs et favoriser une évolution 
sociale, qui est s suhaitable, 


Les conflils du lrarvuil. 


La proportion de co ht qui séparent Jes employeurs de leurs 
ouvriers n'est pas excessive, si l’on tient compte du nombre 
total des exploitations. 

est difficile de donner des chiffres exacts, car beaucoup se 
règlent par arrangements -ainiables, par l'intervention des syn- 
dicats ouvriers ou patronanx, par les démarches on lettre ‘du 
contrôleur des lais saciales et par l'arbitrage du juge de paix. 
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Les motifs de désaccord portent sur les salaires et classifica- quelques procéduriers ne doivent pas être soutenus par 
tions professionnelles, sur la durée du travail et le non- sernble des exploitants; c'est pourquoi, il y a intérêt 
payement des heures supplémentaires et des congés payés, forcer le contrôle sur la main-d'œuvre, pour maintenir dans 
quelquefois également sur je ;ait de licenciements, pour appar- nos comaunes rurales un climat de paix sociale. 
tenance syndicale. 
Le règlement de ces conflits pour non respect des arrêtés pré- “. 
fectoraux comporte une certaine particularité, qu'il est utile de 5 
signaler, On constate, en effet, assez souvent que les conflits Au cours de la discussion générale, la majorité du Corne! jé 
sur les salaires éclatent après la rupture du contrat de travaul. pa art n’a pas cru devoir recommander l'arrêt de lin 
L'ouvrier qui quitte son patron où qui est licencié demande le gration d'ouvriers agricoles étrangers, maïs elle a estimé que ] 
payement de ses heures suppléinentaires, du salaire répondant les introductions de main-d'œuvre étrangère devaient € 
À sa qualification professionnelle ou des congés payés, auxquels réalisées de facon prudente, Le marché de la main-d'œuvre 
il a droit. après avoir éte, pendant plusieurs années, gravement dés 
L semble que ces dicussions et rappels de salaires pourraient libre, voit aujourd'hui les demandes et les offres.d’empli 
Mre évilés, S'il y avait un contrôle plus sérieux de Ja main- compenser sensiblement, Il importe done de contrô'er stricte. 
d'œuvre en place. L'exploitant honnête ne craint rien du contrô- ment les nouvelles Introductions de salariés. Jur 
leur et se pherait Volonticrs à cette formalité, L'établissement Finalement, la majorité du Conseii économique a cons 
des fiches de paye serait la preuve pour lui qu'ij à payé au que, si la situation et les avantages des salariés agricoles d:. 1 
barême et il ne pourrait y avoir de difficultés sur les motifs vent être équivalents à ceux des travailleurs des autres profes. 
de conflit. On constate très souvent que ce sont toujours les sions, 1 n'y à pas lieu de les rattacher au régime génér:l | 
mêmes qui viennent aux juges de paix de nos cantons. Ces de la sécurité sociale. L 
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Salaires agricoles et taux journalier de fa nourriture depuis la revalorisation du 31 décembre 1948. 
Ÿ 
LL urs E _ ss nn ns er _— = —— ————— — . \ 
SALAIRE  HORAME 
äe l'ouvrier-lvpe permancat TAUX  JOURNALIER DE LA NOURRITURE M 
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OU CU SR SPIP ORNE [9 » » 135 » » 1:30 » » ÿ 
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41 «) 
11 0 | 
A APE ER APP ER VIE PET 50 » 110 » 5 155 5 i Ga 
u 47 50 er 
nn a este arus à sos se 46 » » 110 » » 154 » »  — 
DONS ass iasnonsessdustoniass ee 5 » » 119 » » 155 » » 7e 
Creuse ...... sstisainisiiaienae td sed 44 50 41 5 140 » 115 » 150 » 1925 5 : 
Dordogne non nt nnn nn nm nn nn nn sms 45 » 92 » 449 » 1% » À 160 » 13% » ùù 
10 0 Câvr 
47 50 SA 
A1 50 our 
MR MMS ie ve ce 1550 |» 45» 115 5 . 190 » 5 Ta 
18 » 
PSE SE PEER ER 4 0 Ù 14 » » 160 » ” Vau 
27, NET sn ses bon bobos ou 19 » » 19 » » 170 » z Ver 
DDR npsbie ass notéoicussitent ed oÙ 00 » 1% » » 110 » » Vi 
DORE 17 5 Vi 
PORINIS hdmi enttennesno tatin rss ar ton 465 » »” 150 » 5 165 » » Ve 
1 PET URT RRRR FERME RSR LS Ge casse 59 » 52 59 410 » » 460 » Û D 
co cc NO e S POSP P  EPPRRRIN 4 » 52 50 140 » 130 5» 155 » 15 » is 
46 » —— 
ä4 » 
COS ce sisliisinstissdeniss vrais 13 p» » 10 5» » 150 » » ce 
Gironde nn mm nm nn mn nn naar 17 » 02 00 1% » 130 i 160 es 115 , j 
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SALAIRE HORAIRE 
de l'ouvrier-type permanent TAUX  JOURNALIER DE LA NOURRITURE 
(coef, 110 l 
DÉPARTEMENTS ————— —— ERREUR, | : nee Lili 
Agriculture Cultures Permanent. Non permanceat 
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o1 :#) 
15 .H) 
NIORT EEE ELEC ELLE CELELCE LEE ELEEE EEE . in 50 ot) 119 » » 119 » » 
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a 60 
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(1) Le salaire horaire de l’ouvrier non permanent est très généralement supérieur de 16 p. 100 à celui de rouvrier permanent. Toutefois, 
ce pourcentage ne s'applique pas à l'indemnité horaire uniforme, qui #st incluse dôns le salaire de l'ousriez permanent, 

2) Le prix de la nourriture des femmes est le même que celui des homines, sauf mention cxpresse d'un chiffre dilférent inséré dans ces 
Co! nnes, 

8) Il est prévu pour ces départements un prix parti-ulier d2 la nourriture. pour Jes ouvriers des cultures spécialisées, Ce prix compor'e 
Une majoration de 5 à 20 F par jour, par rappor! à ceux fixés pour la volyculture. 
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ANNEXE N°2 


Réponse au questionnaire du Conseil économique, 


établie par le ministère du travail. 


int | É ! 
(Dire Uon di à IDAIN-4 GG U VI 0) ii tiol 


re t 1 14 
1 Il ! { i t 1 ent d larit agricolé 
est t HLRLE AT 4 [4 Leporlomen / 

I inquahlaine de d ts po L'un Ï il <pé- 

| 
Ciail (a! Ina0-( IV r« 1 ) la piupart des autres 
s À | ’ 
li ‘ il] r\1 { Li l li «puivre est piu 
! : h à! } ' 
partucueren | l et d questions 
qu v rattachent 
Inde pe nment du ser ! l u siège du ser- 
viré lecp teimental «dl Ja n Ï { pile 4 l lépartements 
pos it dl 4 ( {, qui tra nt en 
liais ivi 6 \ (| ( l contrô 
] 1) | 04 ! «! ‘ nat ] it ha of 
dl | | LA l | | Ji hé 
! 1 ! 
ol foire | [ t du parte- 
ment 
[a | { {Ti el t 1 I | { fa { pas 
«l contacts di { | lé ha l'a re et le 
sv ts d Ù l par relal \\ 
la ir tion « 4 ) pal | (lat | Ina] 
J'1t { n11 | e I! L"] l l 
(| li I ll ctn { 1) ble { 
MEL | | l re ut 
h LA | ( Cot ] lat I 
trAl | tuvit lu \ | « bic . en 
ait I n ic! 16 Inaln- 
a CO ( Len | 
o tive y LS : , y la 7 hilit 
L ro rieor 0 chere] (l / nr ( 
] In 1 { } { [ ‘ fr d {1 et 
dem «lu d'en: rl ! \ on de ! 
Jn| | tres fonet l tu | i1l 
{ coqnt 
En effet, ermpio rs el ouvriers préférent s'adreser direc- 
tement alix OF\ { li 111 ii ivre, D l IUX Jours di per- 
nait e, dans la lo lé où & Î it ie marché. soit au siège 
du service départen tal ou à l'une di tions locales la plus 
proche de leur réidi 
D'autre part, | mairies ne disposent que de moyens maté- 
rie! réduits t. en matlièt pl! ent, le succès étant fonc- 
lion de la rapidité, l'expérience a prouvé que les résultats obte 
nus, même lorsque le système for nne normalement, étaient 
peu itisfateants 
Cependant, de nombreux départements tentent d'améliorer 
cetti méthoidl de placemi Î { { appel son! id sStsS aux 
inaires, touchant leur blisat el 


os qu Uon. - Ouel est l'état du marché agricole ? 
Offri s el dt ( du $ ? 

Le marché du travail en agriculture s'est sensiblement éta- 
bilisé, au cours des derniers m 

Un très petit oombre de départen s sont encore actuelle- 
ment déficitaires en main-d'œuvre permanente, ce sont: l'Ain, 
la Creuse, l'Isère, la Sarthe et la Haute-Savoit 

D'autres départements présentent une situation voisine de 
l'é quulibre. L'offre y est encore supérieure à la de mancde, ais 
concerne presque uniquement de spécialistes célibataires 


(vachers, bonnes de ferme sachant trairc Corrèze, Côte-d'Or, 
Loire, Marne, Meurthe-et-Moseïle, Moselle, Pas-de-Calais, Hautes- 
Pvrences, Haut-Rhin, Bas-Rhin Vosres, 

Dans tous les autres départements, la situation est égale. Une 
gares des demandes eur les offres se manifeste par- 
os, sans qu'il soit permis de dire qu'il v ait du chômage en 
agncuiture, En effet, ces demandes émanent généralement 
d'ouvriers sans spécialité ou non stables, qui reviennent pério- 
dignement se faire inscrire comme demandeurs d’empioi, ou 
encore d'individus implaçabics. : 














Il est l a le qu'à l'ap ro he de l'hiver, les be 
encore en 6e raréfiant, inais, an cours de l'été 1: 


ulture. L 





Sen s 10 (| par! 


4 queiques chômeurs (une di , } 
| * de gros travaux), qu'il aurait été possible ; 
dans d'autres départements, mais qui refusaient de 
er h l de | 1 Heu le résidence. 

Le quesii nn, — Ÿ a-t-il des ouvriers agricoles SuSsCe pli 


se di pla Cr pour Les 


cements sont ils oryar 1S0S 


lravaur saisonniers ? Comment | 
S'il y à des ouvriers 


4 } 
ICpracer el qui ne le font Pas, POouUrquor : 


Li partemen! breton Côtes-du-Nord, Finisti 
Vilaine et Morbihan possèdent une main-d'œuvre sa 
habitui a SE 1 pla cr, fraditionne:l nent, les sa 
breto venaient effectuer en part uiler, les ti 
bhinagi et d’arrachage des betferaves lans les départ 

! ! U : 
le l'Ile Fran situés en bordure de la Seine. 
cements ayant été organisés par les services de main 
un hombre de départements beancoup plus important 

ll } 1 nt li n1 nu la Ed Uriny 
i 1:11 ie) id CONCOUFrS ue CCS Ouvriers, 


La main-d'œuvre bretonne, essentiellement saisor 
h} grande partie de petits prop étaire 


suftire avee Je produit de leurs ter 


gaiement à Jersey, pour la campagne des primeurs. 
En dehors des départements bretons, les ouvriers 
francais répugnent généralement à se déplacer, sauf 
travaux de très courte durée, tels que les vendanges, ] , 
s0 le cet attachement à leur pays d’origine tiennent 
] Î i les raisoris Tan liales et les célibataires [l 
plus ilement les offres émanant de régions éloin 
dif} le salaires qui existent entre les dép 
incitent és nent les travailleurs originaires d'un dé 
i S 5 s à refuser un emploi dans di dé] 
à s avantageux; c’est le cas des Bouche 
et | à TCSION Dal ne 
Quel iépl l ts de faible import »* ont lieu 
lant, dans d'un mème département ou vers u 
voisin: quéiques ouvriers de Ja Haute-Loire vo 
] lena ns et le noissons dans la Loiri 
C iractè] isanier des ruraux est l’une des m 
‘di ! intrées pa les services de main-d'œux 
leut tatives de compensation interdépartementale, à 
À i(| | s ajout l'état particulièrement défectueux di 
tat rur 
» question, — Est-il nécessaire d'introduire 


dans Le département dessouvricrs agricoles étrang 


A part quelques rares spécialistes particulièrement 
hés (vachers, bergers, bonnes de ferme), les directeur 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre sont una 
demander d'arrêter ou de imiter l'introduction des ou 
agricoles étrangers. 


l'Isère, la Loire, la Moselle, la Somme, ja Sax 
exprimaient encore des 


V iu luse 


besoins en main-d 
permanente qualifiée. dans le courant du mois d'août, 1 
est permis de penser qu'à l'approche de l'hiver, les off 
encore en diminuant, 
Pour les autres départements, il semble que lautor 


l'introduction de ja main-d'œuvre étrangère ne devi 
accordée que dans des cas très rares, par exemple, pou 
faire des offres interessant les spécialistes mentionnés 
sus, lorsque la main-d'œuvre nationale est défaillante. on et 
satisfaire des offres se rapportant à des exploitatio 
montagne complètement iso'ées (cas des Hautes-Pvréne 
rebutent les ouvriers français. 


6° question. Quelles sont, d'après vous, les modificatio ‘il 
faudrait apporter ü l'or: An isalion du plat ement, DOUT 
/ ri J Î Î 


le plein emploi üe la main-d'œuvre agricele salariée ? 


Les suggestions transmises par les directeurs départem 
lu travail et de Ja main-d'œuvre portent, pour la plupart 
l'organisation matérieile du service de la main-d'œuvre arr 
cole : 

a) De nombreux départements n’ont pas un personnel 
sant pour qu'un agent puisse se spécialiser dans les que $ 
agricoles, assurer des permanences dans les communes ! ( 
prendre contact avec les syndicats d'exploitants et d'ou 
agrico,€s, pouï une meilleure prospection des ofires, etc.; 
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toujours au 


le FORIUICI CIRE UAls 103 Ccerilré it 


I l JU dé fuire, I IE peru p 
} beaucoup de communes sont très mal desservi t 
uit de mettre à la dispo in des agents d 
rt pratiques (Vt imoteu: ul il er ceux d'entri 
sposernt d'une voiture nt )ri! 
r DoUI jes besoins du servi 
usace du { phone est indis] ble, \ ln { 
nent agricole. La suppression presque totale des @ 
cphone'constitue un tres gros h licap au succès di 
le placement qui, en agricullure, est f bon de 
ivec laque:le elles sont effectuées. De plus, l'impo 
téléphoner occasionne fréquemment des frais de 
utiles aux demandeurs d'emploi. 
réaits supplémentaires pour frais de correspondance 
ure installation des bureaux, sont également deman- 
fl lusieurs directions di part mentales. 
<ugrestions d'ordre administratif ont été faites par cer- 


lépartements: multiplier les correspondants locaux, main- 
es contacts fréquents avec les exp'oitants agricoles, afin 
quer dés offres; faire connaître le rôle des services de 

( euvre aux empioyeurs et ouvriers qui hésitent à s’y 
et n'accepter que les travailleurs munis de sérieuses 

es; élminer les demandeurs d'emploi non intéressants. 


] et, la réputation du bureau de main-d'œuvre agricole 
#labirait, s'il fournissait de la main-d'œuvre de quaiité; 
é er l’uniformisation des salaires, pour faciliter la <om- 
I in entre départements, 
tion, —- Y a-til des ouvriers des autres professions 
qui demandent du travail dans l’agriculture ? 
Depuis que le chômage est apparu dans certaines industries, 
jues départements signalent des retours à la terre d’ou- 
riginaires de l'agriculture, mais, en général, les cita- 
herchent plutôt à participer aux travaux saisonniers qu'à 
s'embaucher corame ouvriers permanents. 


Ce placement présente d’ailleurs de sérieuses difficultés, tant 
point de vue des exploitants qu’à celui des ouvriers. Les 
niers sont mméfiants vis-à-vis des ouvriers des villes et, 

is l'augmentation des salaires, se refusent souvent à 
embaucher des ouvriers qui ne peuvent présenter des référen- 
t qui ne sont pas qualifiés. De leur côté, les travailleurs 
tent devant ia rudesse de la vie à la campagne, les salaires 
jucés en agriculture, la différence du taux des assurances 

les et allocations familiales, les difficultés de logement, etc. 

is tes localités à caractère mi-industriel, mi-rural, le mou- 

it des ouvriers de l'industrie vers l'agriculture est faëi- 
parce qu'il n'entraîne pas de réel changement de vie ou 

Ü lifficultés d'ordre familial. 

En généraï, il n'existe pas actuellement de courant sérieux 

à ville vers la campagne. Les placements de citadins en 

agriculture ont un caractère essentiellement temporaire et sont 
its à la reprise du travail dans l’industrie. 





ANNEXE N°3 


Réponse au questionnaire du Conseil économique, 
établie par le ministère de l’agriculture. 


ion des affaires professionnelles et sociales, — Controle 
des lois sociales en agriculture.) 





1. — Evaluation du nombre des salariés agricoles. 


L'enquête de 1946 fait apparaître un total de 866.012 salariés 
berinanents, hommes et femmes, employés dans les exploita- 
Uons agricoles de plus d’un hectare, non compris la main- 
d'œuvre familiale. 

Les contrôleurs des lois sociales en agriculture ont évalué, 

I août 1919, à 1.059.326 le nombre des salariés permanents, 
iomes et femmes, employés dans les exploitations agricoles 
ue plus d’un hectare. Ce totai se décompose comme suit: 
2.818 hommes et 200.478 femmes. 

Une différence très sensible existe entre ces deux nombres. 
«+ diilérence s'explique pour les raisons ci-après: 
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I s 1946 

Il sembli ne ] l onforn 
l’evaluation des contrôleur des 101is sociales en à Cu ire, 
comine se rapprochaut le plu le l'efl exact d 3 
1e es per nts. Les itrôleurs d L ent da | ul 
différents no lt l - net M1 
per les résultats du recensement. 

Pour ce qui concerne Fi main-d'œuvre temp ré, aucune 
Statistique officielle, sauf peul-Ctre Fenquête ag he ue 1929, 
dont les résullats sont périmés, ne } t d'en er le 
nombre, avec quelque précision. 

Il est hp! bable que l'évaluation faite pa les COniTOIeU des 
Jois sociales est également celle se rapprochant plu a 
réalité, 

À —— Répartiion des salarie S par « r'] loutations 

Les nombres donnés par les contrôleurs des lois sociales sont 
ceux qui figurent dans l'enquéti de 1946. 

Quatre catégories d'exploitations it él elenues, À savoir 


ceiles qui emploient: 
a) Le { À D; 
b) De 5 à 10; 
c) De 10 à 20; 
d) Plus de 20 salariés ne rentrent pas dans la catégorie des 
membres de la famille, 


Les contrôleurs ne dispos t pas moyens d’investigas 
tions néce ures pou] donne e point, des évaluations 
différentes de celles qui résullent du dépouillement du recens 


sement de 1946. 


En raison de l'’inexistence des fonds de chômage da la 
plupart des communes irales, ontrojetit ont pro lé à 
des estimations directes du nombre des chômeurs existant dans 
leur département. Les résultats obtenus sont très supérieurs 
à ceux indiqués par le ministère du travail dans ses bulletins 
d'information périodiques (de 50 à 80 chômeurs inserit 

Là encore, les évaluations des contrôleurs semblent serrer 
de plus près la réalité. 


, ) 7 J° 
de Pént ie ac MiAtti-UL ŒUUTeC 


ty it ole, 


En raison de ‘mnpré ision et de Ia variabilité des besoins 
en Imaiu-d'œuvre, il n'a pu être indiqué, pour certains dépar- 
tements, que l'ordre de grandeur des besoins (voir document 
annexe). 

Lorsque le s bes ins C font Se nt r, 1 tere ent Ce { tie] 
lement les catégories suivantes: rvantes sachant traire, 
vachers, bergers, hommes à toutes ma qualifié 

Il en résulle que, dans certains départements, coexistent des 
besoins et du chômage, les premiers ne portant que ir des 
salariés spéch ISés ou parti ulièrement qualities 


5, — Les laires lirés par arréèlé p éfecloraux 


sont-us respectés ! 
I n'a pas été possible de donner une réporse chiffrée & 
cette queslion. Par contre Fe à faire ressortir 
les tendances enregistrées dans les départements. Ainsi, dans 
l’ensemble de la France, on peut noter que les barèmes préfec- 
toraux sont généralement observés pour les hommes à toutes 
mains. Dans quelques départements, notamment de l'Ouest et 
du Sud-Ouest, les salaires servis par les agriculteurs atteignent 
péniblement les minima rég'ementaires, 
On observe, dans un certain nombre de départements, que 
des salariés sont payés à des prix supérieurs. Tel est le cas, 
notamment, des bücherons (Savoie, Saône-et-Loire, Jura, Ariège, 
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Corse), des Vachers (Ain, Cantal, Côtes-du-Nord), des salariés Cette statistique indique Ja répartition des cas “2 
empioyés chez di Iaraichers ou horticuiteurs (Seine-Infé- iu nombre de 15.942), enregistrés dans les département s 
rieure, Var, Basses-Alpes, Alpes-Marilimes), chez des viticul- ressés, pendant le premier semestre 1949. Elle appelle qu 
teurs (Marne, Aude, Gard, Hérault Parfo méme, la main- commentaires. ic 
d'œuvre agricole courante bénéticie, di nt +rlaines Saisons, - Loi : ni 

| ri Ju be cucie, duran cr pe phrase. Le contentieux du régime du travail est divisé en d 
de rémunération 1h u1C d celles qui sont régiementaires "inc NIV se 
72 1 t gories de différents : 
(par exemple: Puy-de-Dôme). 

IL est remarquable que, dans certains départements, ii existe, 1° Ceux soulevés par la mise en ordre des salaires; 

en méme temps, des ouvriers agricoles pavés au-dessous des 2° Ceux touchant au règlement du travail et aux que s 


barèimes préfectoraux et des ouvriers pavés au-dessus des taux 
réglementaires. C'est le cas, par exemple, pour les Landes, 
Cet état de choses est assez caractéristique, en agriculture. 

Dans les régions de bas salaires, lorsque les agriculteurs sont 
obligés d'appliquer les barèmes préfectoraux, on note qu'ils 
ont une tendance à compenser celte charge par le déclassement 
de l'ouvrier ou en le faisant travailler au delà de la durée 
légale. 

Le contrôle des lois sociales en agriculture s’oppose, dans 
l& mesure du possible, à de telles pratiques et s'attache parti- 
culièrerment à faire respecter les sa:aires fixés par les arrêtés 
préfectoraux, En raison de la dispersion des exploitations agri- 
coles et da nombre peu élevé des salariés employés par chacune 
d'elles, je but est plus difticile à atteindre que dans le com- 
merce et l'industrie. Cependant, des résultats non négligeab:es 
sont obtenus, puisque, dans l'année 1948, des rappels de salaires 
s'éevant à 97.470.000 francs ont été effectués, au bénéfice des 
ouvriers, Ces sommes ont été versées pat les patrons, de leur 
propre gré, sans qu'aucune juridiction ait à connaître des cas 
litigieux, Les employeurs ont simplement suivi les conseils 
que leur ont donné les contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture, 


G. — Réciamalions au sujet des barèmes préfectoraur, 


La stalistique annuelle du contrôle des lois sociales en agri- 
culture n'est pas encore dressée sur ce point. Toutefois, les 
renseignements recueillis, à Ja suite de l'enquête ont permis 
de ciasser les départements, à l'égard du nombre des réclama- 
lions, en quatre catégories, c’est-à-dire : 

a) Moins de 50 réclamalions; 

b) De 50 À 100; 

ce) De 100 à SUN); 

d) Plus de 30. 

Les auteurs des réclamations sont, le plus souvent, des parti- 
culiers et, plus spécialement, des ouvrièrs, Quelques-unes pro- 
viennent de groupements syndicaux, 

Les salaires, les heures supplémentaires et les congés payés 
sont les points sur lesquels portent Ja plupart des réclamations. 


7. — Différends réglés au cours du premier semestre. 


Le total des différends réglés, pendant la période considérée, 
par les contrôleurs, à la suite des réclamations reçues touchant 
au régime du travail s'élève à 17.498, pour tout le territoire 
{{movenne: 209 par département). 

Pour en dégager quelques enseignements intéressants, un 
sondage a été effectué, dans un ensemble de 52 départements. 

Le tableau statistique ci-après donne la physionomie des 
résullats obtenus: 














Différends. 
NATURIH NOMBRE POURCENTAGE 
a — _ ee _ —-- —— sis 
p. 100. 
Salaires. 
Taux des salaires.......,.6e APP PTIT TS 11.508 74 
Heures supplémentaires. ......... 0% 871 6 
OU ARTE PE OO soso 12.319 80 
lie Jin lu { lt [ 
Con payés sors... nn 1.131 9 
Ruplu do CONLTAUS: cos osoecovovveves 216 2 
Délai DR éattauritositete secs sers 110 1 
Durs NA AFAVA IL. soso ocve soc se005 58000 402 4 
Primes GiVerSeS. .evoocmose000 000 0 00 58: 74 0,5 
DIVOPS assé upasnenedussssemiaseress 97 6,5 
TOTAL soc sssonsvorocescoecesesse 2.963 20 
11011 10) SN cos 15.312 4100 
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connexes (logement, nourriture). 

Il apparaît que c'est la première catégorie qui constil 
plus grande partie de l’activité du contrôleur, dans ce don 
(12.579 Cas, soit SO p. 100 du contentieux), 

Dans Ja deuxième catégorie, les Jitiges concernant 
« Congés payés » sont les plus nombreux (9,3 p. 100). Les autres 
dispositions du régime actuel du travail: ruptures de contrata 
délais-congés, durée du travail, primes diverses, ete, soul: 
vent des litiges, dont le nombre ne varie qu'entre 05 et 
2 p. 100, 

Parmi les « divers », c'est-à-dire les cas non précisés par 
ies contrôleurs et qui représentent 6,5 p. 100, il faut comprendre 
notamment les différends relatifs au logement, la nourritu 
fiches de paye, avantages en nature, etc. 

Il convient de faire remarquer que les réclamations avant 
trait au logement sont relativement peu nombreuses. Pour en 
fournir explication, on peut noter que les emploveurs font 
surtout un effort pour loger convenablement les ménages, en 
négligeant le logement des célibataires. I semble que ces 
derniers se résigoent devant l’état insuffisant de leur love. 
ment, sachant qu'il est très difficile d'en obtenir l'améliora. 
tion; cette situation aggrave la tendance de ces ouvriers à 
l'instabilité. 


8. — Condilions de logement des ouvriers agricoles. 


Il est un fait acquis que le logement des travailleurs à la 
campagne est, d’une facon générale, défectueux. Cette imp 
sion se dégage de toutes les réponses reçues, étant entendu 
que Ja situation est particulièrement grave dans les départ 
ments pauvres (régions montagneuses et centre). Dans les 
régions plus favorisées, la situation du logement peut être 
caractérisée comme suit: (département du Cher) logement 
bon ou convenable 75 p. 10, logement défectueux 20 p. 10, 
couchage à l'écurie, 5 p. 100, 

Dans la plupart des régions, les agriculteurs et surtout 
petits exploitants, logent leurs ouvriers de la même facon 
qu'ils se logent eux-mêmes. 

L'amélioration de l'habitat ouvrier est liée à l'amélioration de 
l'habitat rural, en général. 

Il est difficile d'entreprendre une propagande et de prendre 
des mesures qui viseraient à améliorer les premiers, sans armt- 
liorer les seconds. 

L'action de persuasion des contrôleurs permet, dans de 
breux cas, d'améliorer des installations existantes, sans ai 
recours à des constructions neuves, qui ne peuvent géné 
ment pas être envisagées par les agriculteurs, en raison de leur 
coùt actuellement trop élevé. 

Les difficultés s'en trouvent aggravées, les employeu 
possédant, en général, que des Tocaux susceptibles de lost 
des célibataires (qui sont actuellement des ouvriers instal 
alors que la possibilité de loger convenablement les ménages 


serait un premier pas vers la stabilisation de Ja main-d'œuvre, 


0, — Que faudrait-il faire pour assurer à l'agriculture 
une main-d'œuvre stable et qualifiée ? 


Les contrôleurs estiment généralement que certaines mi 
permettraient de limiter l'abandon des campagnes. 

1°Amélioralion des condilions de logement. — En tout 
mier lieu, les contrôleurs pensent qu'il importerait de suivre 
une politique hardie du logement, Selon eux, cela suppo-e 
que les jeunes ménages, en particulier les ouvriers, pourra 
se procurer aisément des crédits pour la construction ou l'at 
nagement de logements, Certains suggèrent que des subven- 
tions pourraient être accordées, à cet effet, aux collectivités, 
notamment aux communes rurales et aux coopératives, en vi 
de la construction d'habitations à bon marché. 

On peut douter de l'efficacité du procédé, mais déplorer, 
contre, l'insuffisance générale des crédits prévus pe 
subventions accordées par l'Etat, pour l'amélioration de Ph 


lat rural, subventions qui, au cours des années 1948 et 1° 
n'ont été accordées qu'aux seules exploitations sinisirées, 









































CONSEIL FCONOMIQUE 








ts Jetix, cinéma, etc.) ; 


{mcluorution des conditions de 
} vel des salaires : 
»s salariés agricoles de voir leur rémunération angmen- 


l'exploitation, 


} |’ 


truvailleurs de Findustrie, au regard de ja 
pour les 
récime des prestations longue maladie, 
farniliales, alignement des taux des prestations et attribution 
le indemnité familiale mensueïle). 
tre part, les contrôleurs pensent qu'il conviendrait de 
favoriser l'établissement à la terre des Jeunes ménages 


particulier, 


Besoins en main-d'œuvre ägricole, d'après les Contrôieurs des 


; ‘est pas réalisable, tant que n'aura pas eté 
hilité des exploilations, notamment par le remembrement 
- une organisation plus rationnelle du travail 


Ï moi 
utilisation en Commun, etc.); 
ir l'assimilation complète des travailleurs agricoles aux 
législation 
extension 
allocations 


vie des sal 
certains contrôleurs es 


t 


lermisation du 


assurances sociales, 
1 


pour |! 


ment 


matériel, 


imélioration de l'équipement. — Parmi les moyens em- 
les contrôleurs distinguent ceux à mettre en œuvre 
è : exploitations et ceux qui intéressent pius spécialemer 
litions de vie au village (foyers ruraux, bibliothi 


que 


améliorée 


réduction 
; consacré aux Waaspores de toute sorte qui interviennent 
coopt rative 


coctale 





d'ou 


Cet espoir, en effet, est générah 
mson des circonstances 6 
Enfin, un grand nombre de 
lioration soi! ipportée à l'enseign 
tissagi ce dernier n'étant ! D 
L 


1 


pércevoir :es pr 
En résumé, V 


varie 
1 


pair Ja 
d it tt 


l'exode rural et 
agricole, ik fa 
niveaux et di 
ultres eatégorics 


Le 
h: 


DiCInt 


 … l . 
‘s: les Fr! 


Hilfiisiol 
ss. fat « 
de ‘ol prévoy ant entre au 
maladie aux assui 


en Jeu donnant l'espoir 


plup ir 


pendant 


ms 


| 
irait 


ndit 


de | 


a | ce t 


tt 
ITS 


t 
ILAD)ELS 


fanriliale 


nes à cett 


dé} main 
nu 
ctre deg 


)o)llf oht "ill Ja C 


rt 


teurs. I 
igce, 


er ll 


is de vie 
de salariés 


icricuiture s 


Cconcel] 


enr le bureau de FAssemblée nat 
de F'indemnité 


etre 


loi sur fa f 


attribué le 
que l 


enseignement 


lois 


bénétice 


t 


ill 


sociales 


uiet dun 


rmation professionnelle. 


*& forts 


1 


1" 4 « 


lo leve 


ment devenu 


nmomiques act 
mitrèleurs souhait 
ment agri le € 
souvent 


S, 


import 1! 


Î 


il apparait 


\t10 


bailT= 


il pre 


tres _ l’extension di 


igricoles doit être incessamn 


‘nale. di 


10) à té 


Ù 


en agriculture. 


1 
elles, 


ta 


qu un |} 


ile quest 
préc 


idération 
à 


que, ir limiter 

n de Ja main-d'œuvre 
Ille Cqu\ 1! des 
riers agTri les et des 
hi” upe ces pro- 
} nt 


SOCIAIPS 


tits 


exph 
illusoire, ei 


in sés, 





loitants. 


\e amé 


appren 


| 
texte pour 


sont peu 
int repris 
principe 


un projet 
*s prestations longne 
cent déposé 


* même que doit leur 


uniliale 


mensuelle) 
établi un projet de 





CATÉGORIES 





'RLALLLLILLELELLLELES 


Aisne 


AILCT ssssonemsssseneuonese 


; 


Ardèche 


Ardennes CORREREIRELLELELLE 


AUDC sosrosenseessessssese 


AIO vsoromenessneossensse 


Aveyron Sons ressnntsees 


PER EEELE EIRE 


Charente 


rente-Inférieure 


Cher 


Corrèze 


{ ren 
OUI rss ssusses. 


Cotes-du-Nord 


Drôme ons rsonvenssessess 


Fure 


IUIT soc" teorsossesesensss 
E ire-el-Loir CLFFCCIELITILE 


Finistère 


Card 


Cconsrosesssssnees 


LRÉARLLLLLELLELLILLALEEX, 


Il'e-el-Vilaine 


Ésecvesserse 


ldre-et-Loire 


LILLLLIRRLELE) 


Landes 
VANLT cross ssseremseees 


Loir-et-Cher 


L ire LRLELRAEERIELIL) 
CU ur. 





Hommes 
Fermes 


nn ss 


Vachers 
Bonnes 


CERREELRE IRL ELELE 


nono 


bonnes ..... 
Moissonneurs 


CDRREELELEEELE 


Hommes 
Femmes ...,.. 


none 


sus. 


Flommes 
Fernmes 


ones se 


MOINE. sac suc svt vus 
ji) 111 SN OPEL ep 
VACROIE sucer: 


BOISERS .,. sang canot ee 


Hommes 
PONS sion crea 


HOMMES tie 
PORROS.sraokosavtesuente 
LaN 1° OPA E ITS PTIT 


CORRE EEET] 


Vachers, bergers 
MAYER. ;-sacrise >. 


Hommes à toutes mains... 


0) 7: SPP PAPE E re 
Scieurs de long...... PRET 


Bonnes 


CRRREREREEERLEET EE) 


Main-d'œuvre qualifiée... 


LL OUT T7 SPP RE PEN 
PRIDERRS . .scovcvesécssoiee 


Vachers 


LRRRRREREREREIEEET)] 
Vachers, bergers ...,.,... 


Bonnes .. 


DERREERETEEITILT 


Vachers, bergers ses. 


Bonnes 


FEMEIES ,..cocsesssrcceice 


Hommes ..,,..ererssvssse 
Fermes nos roneeurssssss 


Vacherz, bergers ......,.. 
Femmes ...... 


Hommes 
Femmes nn sonne 





250 








Loire (Taule-) 


Manche 


Meuse 


Ssaoné 
Savoic 
Sd CE 


so 


Seine 


Sèvres 


VAT. Soc 


Vauclu 
Vienne 


Vienne 


Seine-Inférieure 


DEPARTEME 


NTS 


uso, 


RARE 


CERREREELEE IEEE 


…. 


15-) CRRRERERERERTT 


nn neo, 


(Haute-} 


‘t Marne , 


CRRENELTIRT 


(DEuZ-}s.scoccs oc. 


se 


DRRALEER IE IEEE 


RRRELILENRELTE 


{Haute-} ronnssses 











Hommes 
Fenimes 


Vachers 


Hommes 
Fermes 


Ioimanes 


Ferumi 


Hommes 
Feiuimes 


Lonnes 
Fe hines 


[Hommes 
Ferme 


Honunes 


Hommes 
Fe uines 


Fermnmes 


Vignerons 


Hommes 
Femmes 


Vachers, 


Hormmes 
Feinmez 
Fornrnes 
Fernmes 


Hommes 
Feinmes 





rss. 


ms... 
CE . 
.… . 


ss. . 
. 

} 
ou LES « 
ss. 


ss... 


ss. 


A TEGORIES 


sus. 


DRRLREEREE) 


.... 


MARIELLE ZT. 


CERERRELTEIEERTT) 


MARLRIRLELEIT LIT. 


ss... ..…. 


Main-d'œuvr 


’ 
VAE 


ifite 





NOMBRE 





































































CONSEIL 


























40 Et ONOMIOl FE \ 
LÉ 
(| | 
il! ‘oi | | NOM br SALARIFS CM AIRE 
| 
J | | I | à 
[A A TA 1 d i 
Drl'a ‘ ! l Enq ] é 
[AE LA EMENTS } 
; | le l - 
s H ' } H, beint H le 
qu “ La 
| | 
| [l | | | fl 
| | | | | Î | | 
| ! 
A ‘ sn L.7 1.2 :1 109 
\ | | | 
« (nu « ‘ I { 1 | ! 174 LhS ” 
Poc | 
\ jou A . | 1 | ‘ n | Cr 4.000) (x 
| | | | 
\ ! \ Î 
{ 114 | Î l )'0 { «f} { { à » 
| | 
D | | ‘ NET TOR | 11 ) iQ { re \ jf 
| Î ( 
\ | 4 1 4 , | | 
1 | \ ta « .| 1.1 G1 1.4Hh | Cu 14 
| | | | 
‘ ‘a {in \{ | O 14u : 
; | | | | 
à M Mosell | 65 cul 70 1.000! 1.%% 
| M . ses. no] 1.0: 1. i 
\ , » ‘nu ‘ A | = nr? à P- 
cos. | ! L 4 { | 
| | | 
i ’ , | 
NIUVTC ose vunnsu.. i t 1.19 8,000! 1,200, 10,(4x 
| | | 
(4 \ ù ; 
\ APE | st Q Cr ‘ 
es | 
, USE socotavese | UF ) | TT) 5. a L { 
{ | | (x 4 + 1: () | ) 01 - ‘ | / 
000 ; 11 l ,nHt { { 
| | | | ! He 
(l ‘ | , =. 
| ‘ (« l'a { À { 92 | À (CRCT 4.000 Cu 
{ { { FA, À, ' Î | | | 
| | | | ! L. « il: Ni 4 | { du st 
«! : \ \ » ; 1 . \ \ \ | 
| | d / i 1] [S S A | t( | 
{ { ! ‘ | 
fl A: | 
L ! de | ” | l' | i | \ AULRE 2. ii Axr du « 
{ { [ ' l ! { {i { { à | { 
| | | || À | | (l | { il! 1: tu x A OCT (x y 
« À - | dix \ y: Tr \ ; | ; \ LA è \ \ 
{ { { | | | Î | | 
\ à k | Eté | [ Ia “à Le \ LE G 50 \ (a 4 
\ \ \ À \ | \ } | | 
U ({t ( } { 4 [! | { 
| i .… { (ni 7 .Giu { ox» M 
| eut 4 : | (ln | | | | 
l |: j =)! VA) 1e "14 Tu 
{ | | PET) ; #2 L 
A | = = . | S < | | 
| | \ ( . . { \ 1.905 n | CRUE 1. 1x 
} j 
}) ’ / \ {1 4 ('! { «t/ EN | | | 
| | { ut] NE osseuses OCT 1052! 42.16 (4 9 #44 
\ { à \ \ \ oo | | | | | | 
Da *.] ] 11} pl l (NM) } 4h “HU 
{ L { y 
{ { t { { {| | Î | | | | 
| , 4, "1 : ù & I | | 
| - tai | 170 Gi TA x 
} ‘) [A 14 | 4 Ch | | | | | 
| | | | à , 2s1! 126 HET { ic) 
\re À coa | " ‘ | Ou x | né \ | 
} L s.) 16,01 111 AL Lt) à. OU *) 
{ { { { | { | { | | l 
{ | ‘ | s.0n | | + | | | 
| { | | = ‘{-Mar . " 17 (OR; | 9 5011 92 oo | 00 = 000 ’ È 
t,4 “4 d { UQ | | | 
| i | | Es 1) | 18.1 { 2er [$.000 | C0) J.:ndi 
Il Il h | | 
{ & | ‘ “ (üx CL L FA ” nn | | ! | 
| St n \ v… | 119 | fout QG Cu | » AK] TE 
| | | | | si | 
{ Î ‘ 0 RE 7.0 Il «. à CR | | 
| | [1 * , CEELELE vost 19.499! 2.14 Î ‘ | SA D Hu 
| l »,. ltn { { i (Hu {Il - < | | | 
| | S | [1 Ta sessses 1.72 | sis | 97 | 060) Ci 
| \ l « oo | ER o) (x 6 Ci {| à | | | | 
| ! | | | TA Gator : 3.88 | SÉRRRURIT | LA 
] | & (! 4 | 580 || y | “i | | 
| | | | : , LOU, É.19 4.74 SX) Ak 
] | | M) " A F ART 1.0M a | | 
| 1 | Va à 910 | 107 7.04 1.000! 4.060 
I | Sn! } 29 EL | " | | | 
ré | | | | Vend PR c.cs| 2.065! 6.50! 2.300! 8.00 ; 
nl | j L 912 2 4: 1: | \ | à | LA é | & | = Î 
| | | | , RAR RRPAAERE 152 | 1.817 | 1.100 ! 1.100 1.300 
[ | “) tu | NN) 21.686 » | : | | | | | 
| | Vieni Haute . 2,097 1.020 7. MX]!  [.064 
I { | io | il S: » ,» | CRE =) | | 
| | | | Vosg se 1.015 | 180 | 7.017} 219 
Loire * 11 ie 0.200 tax Jon | 100 || ui | | | 
| | | NT TOR avisés 8.207 1.5551 9.500! 2.%0 PR ix 
] x : 1 380 | 4.000 ! 600 44) NTI FRERE » | | 
ste Me re cr Ps Dire Éreis 
Luire-! t£6 ‘| 8 ,%4N) | Su L 87 3.195 195.023 ! 170.089 | 838.818 : 200.478 250. 198! 15% 
1 
lu | | | 0 | 4 | >K) 1.075 LM ——…——— À sine | 
Pine: Dares os ne pe ; 
Lot …) ‘ | gi 2 sf on) É 000 566.012 1.509.326 380.29 





























arasnitirs >" 
à révrier 1950 COXSFIL ECONOMIQUE Le 








Nombre de salariés permanents groupes dans les exploitations employant: 
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ANNEXE N°4 


——— 


Statistiques. 


Nombre d'exploitalions agricol ilure de leur activité et le nombre de leurs salariés 


sement 1916). 


Nombre de salarié ment 1916), 


Population active dans l'agriculture (recensement 196). 
l'agriculture, répartie selon s (recensement 1916}, 
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Nombre d'exploitations agricoles de plus d’un hectare, classées suivant la nature de leur activité et le nombre de leurs salariés. 
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2° Résolulion formulée par le Conseii économique, 
dans sa séance du 8 février 198( 


Ju Vs 


pre avoir 


1011 reuti 
la popul 
que les ir } 


que Icqui 


lérant 
salisfa 1s, 


Con 
en général 
d'a 1,70 
res1on 

Cons 
tain 
noi 


teint parfois 


int 


4 érant que, d’une part, 
dans certain ju cl 
période des moi que, 
niques résuitant de la mévente des produit 
la sécheresse persistante ont eu des répercuss 
ponibilités de certaines exploitations, limitant l'embau- 
chage des saisonniers et provoquant même des licenciements 
ou de de 

Considérant que les dispositions de Ja 16 
mage n'ont pas prévu les particularités 
pourtant, l'ouvrier agricole en 


CS rCgIOoNns 
its 


ainsi 

baisses salaires ; 

gislation sur le chô- 
vie rurale et que, 

chômage droit à autant de 

sollicitude que le chômeur urbain ; 

Considérant que les modalités d'application de l’ordonnance 
du 7 juillet 1945, créant des commissions départementales pari- 
taires du travail en agriculture, n'ont pas donné toute satis- 
faction aux intéressés et que, d'autre part, les dispositions de 
la loi du 10 mars 1948, relatives à la durée du travail, ne sont 
généralement pas appliquées et le repos hebdomadaire pas 
toujours observé : 

Considérant que les dispositions relatives à la majoration des 
heures supplémentaires sont très inégalement respectées ; 

Considérant que les salaires des ouvriers de l'agriculture sont 
inférieurs à ceux des ouvriers de l'industrie de qualification 
professionnelle analogue ; 





t eS | + 
en hi existe des Int 
il , "x , il ! + : 
él10IgHCrmeI ies cenires CON 
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ues |] 


la vie au village: 
idministratifs, voquant es 
tencc les ] 
preuve de la qualité 
travaillt 


1 114 À 
rtout a Pr - 


que jeunes 
l’agriculture, SCT 
que l'apprentissage rationnel n'est 


malore | cfforts 


int pas 
her ri 
VCIOPhE, 


prives i 
Considérant que les conditions de travail de 
ment des bonnes de fermes laissent à désirer; 


141,1! ‘ore 
Il )Uatiries a or2 
P Ù 


bre fr ) 
( pi JEUSSIUi 


ublics, 
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le ; fermes et no 


Considérant que de nombreux salariés couche 
l'écurie ou à l’établ que dans certaines fermes. 
ment nfottables, la maj cas, ils sor 
très mauvais éta ému souver *s condilions minima 
confort et d'hygiène; 

lérant q des inégalités choquantes existent entre 
régimes légaux s des salariés de J'agrie 
€t des salariés des autres professions, malgré les améi 


ons récentes: 


nie, 
sont orité des 


ue 
ln nr: 
le pi 


Cons 
stations sociale 
rat! 
Considérant 
leurs iS 


que les movens mis à la disposition des cor 


lois sociales en agriculture sont insuffisants, 
Emet l'avis (1): 

1. Qu'il y a lieu de renforcer le contrôle préalable porta 
sur l'introduction de la main-d'œuvre étrangère (visas d 
contrats individuels) (2); 

2, Qu'il convient de poursuivre les efforts de migration int 
rieure, pour satisfaire les besoins permanents et saisonniers 
de main-d'œuvre; 

3, Qu'il convient de réorganiser le placement en agriculture, 
afin d'assurer l'emploi rationnel de la main-d'œuvre nationa 
et mettre fin au chômage, en tenant compte de l'avis émis pu 
le Conseil écnomique le 7 novembre 1947; 

4. Qu'il faut prendre rapidement toutes les mesures tendant 
à favoriser Ja formation et le placement des ouvriers spéch- 
listes, qui manquent à l’igriculture ; 


es 





(1) Ce voie a été acquis au scrutin public par 137 voix et 
tions (voir le dépouillement de ce scrutin n° 3 en annexe, page 47 
@) Un amendement présenté par M. Mériaux a été repoussé 
scrutin public par 75 voix contre 69 et 4 abstentions (voir 1 

dépouillement de ce scrutin n° 14 en annexe, page 45). 
Cet amgndement était ainsi rédigé: « qu'il y à lieu d'arrêter l'im- 
Migration “e Ja main-d'œuvre étrangère permanente. » 


& absten- 


















est urgent: 


] iu placement t OuUvVrI | ‘ l 

J des tra ulleur d'indemmnités ilisantes, eh 

. 4 7 7 n ' , n £ 

_ ur 1 ASTICULUrE, 14 { ] t Nat i1IX 


1 - 1 it 1 Ù i 1 i | lit 
is 1es exploitati ns agricoles ; 

oue le pi nuue de bonnes de ferme résulte. en partie, 
litions de travail et de x le ce perso |, conditions 


En accordant, dans le courant de la journée, le temps 


ire pour assurer les travaux personnels ; 
Fn donnant à ces jeunes filles des conditions d'habitat en 
tavec leur dignité féminine (3); 
(1! Qu'il est indispensable de faire respecter la Jlégisla- 
t relative au logement des travailleurs agricoles, en inter 


t notamment Île couchage dans les écuries ou 
voriser toutes initiatives ayaat pour objet l'amélioration 
habitat ouvrier rural (4); 


Ce texte résulte de l'adopt in, à main levée, d’un amende- 
senté par M. Massot, au nom du groupe de l'agricullure. Le 
le la Commission, auquei il se substitue, étail ainsi riligé 
Qu'il est urzent 
De pro ier au lac | des ouvriers en iG6mMAZ ou di 
bé Hiciei les tra illeurs d idtin tés suflis hiies, 
D'adapter la K£islation sur le chômage aux conditions de 
1 e rurale, en créant des fonds cantonaux de chômage, linscrip- 
3 à des chômeurs se faisant dans chaque mairie. » 


‘le résulte de l’adopiion, au scrutin publie, 


2) Le texle de cet art 
{ 6 abstentions, d'un amendement présenté 


< " ’ » ‘p % | 
; ii VOIX Comire 65 € 
k M. Massot, au nom du groupe de l’agriculture (voir le dénouille- 
1 t de ce scrulin n° 2, en annexe page 46). Il se subslitue 
rlities 6, 7, $S, 9 el 16 du texte de ia commission, qui étaient 
à i liés 
Ù Que soient prises des dispositions, pour empêcher, dans Île 
À é ilations, tout renvoi Ge müin-d'œuvre, lorsqu'il est effeciut 


eurcs supplémentaires, le temps légal étant 2.100 heures par 
JO journtes de travail; 


7. — D'interdire aux emplôveurs d'embaucher des travailiet 


1rs 
int une iultre activité ou Étant en consé pa ve lorsque les 
ils ouvriers et les services de main-d'œuvre pourront mettt 
disposition des ouvriers sans travail; 
$. — Qu'il est opportun de tenir compte de l'avis du Con:eil 
‘ iomique, concernant l'application de la loi sur les convention 
ives aux salariés de l’agricuiture, ce qui réglerait les question 
à durée du travail et du repos hebdomadairt 
9, — Qu'il y aurait grand intérêt à remanier les lexles d'applica 
‘ pr 1 


lu 10 mars 1918, sur Ja durée du travaii, le repos 
le payement n ajoré des heures supplémentaires, on 
shirant de Favis émis par le Conseil “conomique ; 


€ 10, — Qu'il est opportun, étant donné la modicité des salaires 
} 
le 


ouvriers agricoles, de les revi<er et de s mettre à parité avec 
des ouvriers du commerce el de l'industrie, à l'occasion de la 
( ussion des conventions collectives. » 


Le texte de l'article 10 résulte de l'adoption, à main levée, 
! un amendement présenté par M. Massot, au nom du groupe d4 
iculture, Le lexte de la commission, auquel il se 

1ivant: 
Que Ie manque ds bonnes de ferme résulte essentiellement des 
litions de travail et de vie de ce personnel, qu'il y à donc lieu 

de les améiiorer: 

« a) En organisant un apprentissage complet dirigé vers la tenue 


d'un foyer; 
* b) En accordant, dans le courant de la journée, une coupure 
ont la durée serait à déterminer, où en ljfitant les heures de 
vail, permettant ainsi les travaux personnels; 
« €) En donnant à ces jeunes filles des conditions d'habitat en 
pport avec leur dignité féminine ». 
1) Un amendement, présenté par M. Rius, au nom du groupe des 
vaitleurs C. G. T., a é6t6 repoussé au scrutin public, par 73 voix 
tre 59 et 10 abstentlions (voir le dépouillement de ce scrutin n° 3 
:n annexe, page 46). Cet amendement était ainsi rédigé: « que le 
iocement ne soit plus considéré comme accessoire au contrat de 
(ravail, que l’ouvrier renvoyé ait le droit de d'occuper jusqu'au jour 
lui sera proposé un logement au moins équivalent », 
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Où'il hara r Îa- 1 n l la l 6 

S le, atin que les ivaileur oricoles bénéficient d'une protec- 

i Cyuivalent elle qui est assume aux autr aride lans 

le domaine 4 ilacati ulia'es, des assurances sociales, des 
dents du ) 





ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


Sur l'amendement presents rar M Mériuur, tendant à interdire 
l'immigration de nain-dauvre agricole permanent: Ccirangere. 


Nombre de volanlis ......csscccee déesdeitavis of 118 


Pour l'adoption ........ sara est L'N 
ontre l'adoption ...... soso 75 
se Gt ADMEDUS soirs veses 4 


Le Conseil éco iomique na pas ado) té 


Ont voté pour ‘11. 


Groupe de l'agriculture. — MM. Depernet (C. G. T.), Fauguet, 
Fortané, Hanidquaut { SR . Neau iC. G. 1 }» Pénicautt, Harn- 
beau, Ri C. G. T.), Mme 1! | IA 1 Ps 

Groupe de Flartisanat MM Andr« Jean-Lou ’ Chopin, COUT. 


rière Dauvergne, Gréorv, Marant, Mériaux, Vaila 
MM. Grimpret, Lellouche. 


privées, — Confédération générale du 
6, — M. Lejour. 
Groupe de la pensée francaise. MM Bvé, 


Groupe des entreprises nalionalisées, - 


Groupe des entreprises 


cormmerce et de l'industri 
Joliot-Curie, 

Groupe des lravailleurs: 

C. G. T. — MM. Arrachard, vert, Bénard, Mme Bonnefoy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, buguct, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, 
Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racarmond, Raynaud, Revardeau, 
Sembsadiji, Thomasson, 

GC. G. T.-F. 0, — MM. Peyacrt, Bomal, Bothereau, Capocei, Dela- 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Pceters, Walliser. 

C. F. T. C — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mayoud 

Groupe de 1! 
Abb4s (C. G, 
(C. G. T.). 








‘Union française - MM. A (C. G. vr Gueve- 


, Lawrence, Paillieux (C. F, T. C.), Razakarivony 


Ont voté contre (75), 





Groupe { l'agriculture. — MM. Bi et, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Deleau , Des Courtils, Desmeroux, Denovés, Ferré, HF rget, 


Gauthier, Guellati, Jahan, Laborbe, Lamour, Leclercq, Lequertier, 
Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, tobin, Tardy, Van Graef chepe, 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulnois, Stéfanelly. 
Groupe des associations familiales, — MM. Jesel, Leroy, Noddings 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Parré, Benoist 
Brot, De Laulanie, Gibert, Vimneux, 


’, Deuque, 
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SCRUTIN N° 3 


prest nte par \/ Rius (Au nom du 
, tendant à ajouter un article 


e d'accessoire au contrat de 


l'adoption 
l'adoption 
ont abster 
travaille F Load 
conomique 141 AS AUHOonLle. 
Groupe le l'Union Tr Î , 
Decron., inaudeau, Mi : £ 
Ont voté pour (29). 
Se sont abstenus (:). Groupe de l'agriculture, — MM. Depernet (CG. G. T.), Fa 


Fortané, Haniquaut (C. F. T. C.), Neau (C. G. T.), Pénicault, k 
Grouné des : ciat famili AIM. Br 1. : nhin. beau, Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 


Groupe de trenri onalisé _- M. Lutl Groupe des entreprises privées. — Confédération générale à 
cominerce et de l'industrie — M, Lejour. 


Groupe de la pensée française, — MM. Bvé, Joliot-Curie. 


Groupe des travailleurs: 
OC. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bon 
SCRUTIN N° 2 MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, buret, Forgues, Gabri 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maur; 
Sur l'amendement présenté par M. MasSot, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racarmond, Raynaud, Revardi 
relatif aua onventions Collectives Sermbsadiji, Thomasson. 

C. G. T.-F, 0, — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Deja 
Médlihes dé ste ï. marre, Goudy, Lapeyre, Pagl'ano, Pecters, Walliser. 
: CG. F. T, GC. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levar 
Pour l'adoplion 1 Mayoud. 


{ tre ’adoptio i . : £ s 

ou por cpu Groupe de l'Union française, — MM. Assalé (C. G. T.), Gucve. 

STD xp Abba<, Lawrence, Paillicux (GC. F, T. C.), Razakarivony (CG G. 1 
Le Conseil économique a adopté, 
Ont voté contre (35). 
Ont voté pour (71). Ë 

DEC” Groupe de l’agriculture, — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgait 

Deleau (Jean), Des Courtils, Desmeroux, Denovés, Ferré, Forget, 
Gauthier, Guellati, Jahan, Laborbe, Martin, Mas<ot, Robin, Tard 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'agriculture MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgal, s 
Deleaa (Jean), Des Courtils, Desmeroux, Denoyés, Ferré, Forget, 

Gauthier, Guellati, Jahan, Laborbe, Lamour, Leclereq, Lequerler, 

Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, Robin, Tardy, Van Gracfschepe. Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Ji 
Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 

Leroy, Monnin, Noddings, Vinot, Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuq 


Groupe des coopératives. MM, Antoni, Barré, Benoist, Beuque Brot, De Laulanie, Gibert, Vimeux, 


Brot, De Laulanie, Gibert, Vimeux, Groupe des entreprises privées: 
Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Pesse, Fous 
e £ rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pine! 
Entreprises industrielles, MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 
rolle, cingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Deleau (Gustave), 
Pi on, Rx ard, Schiaffino, Waendendries Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll 
Entreprises commerciale MM. Bamberger, Delean (Gustavi ), Thoumvre. ” 
io e sayel ‘Haire- oiri Maus, \astoin, sStoll, : 
“pra À acour-Gayet, Lemaire-Audoire, . dubéntes Groupe de la pensée française. — MM. Caquot, Caujolle, Fromo 


Groupe des entreprises privées: 


Groupe de la pensée francaise. — MM. Caquot, Caujolle, Fromont, Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 
Marchal, Sauvy. Groupe des travailleurs. — C. G. C. — M. Ducros, 


Groupe s sinistn M. Voituriez. Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Auber 

PET ! suncsl ; ‘ + jecron, Guinaudeau, Nicol. 

Groupe des travailleur C. G. C. - l , , è 

NE Se sont abstenus (10). 

Groupe de l'Union française MM Jernal Bouruct-Auberlot, - PRET K . ‘ - ! 

+ « s : Nirol Groupe de lartisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, C 
Decron, Guinaudi ali, INICOI, . = 7 pa ; ? ? 

rièére, Dauvergne, Gréorv, Marant, Mériaux, Vallas. 

Ont voté contre (G2). Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Grimprel, Lellouct 

Groupe de l'agriculture MM. Depernet (©. G. T.), Haniquaut 
(C. F, T. C.), Neau (GC. G. T.), Rius (C G. T.), Mme Rousse SCRUTIN N° 4 
. CG un , j . s : , 

à . s > ' Sur l'amendement présenté par le groupe de l'agriculture, tendant 

Groupe de l'artisanat MM. André (Jean Louis), Chopin, Cour- à la suppression de l'article A7 du projet de résolution relati] 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas, au rallacheiment des salariés agricoles au régime général 

Groupe entreprises privées. — Confédération générale du la sécurité sociale 
Col ce € > l'industrie. — M. Lejour. . 
commet de l'industrie. I " rats Nombre de votants 
‘roupe di 16 ‘e francaise. - ] . BYC, « ot-Curie, à 
Groupe da la pensée français M Byé, Joliot-Cur Pour l'adoption ........sse 

Groupe des travailleurs: Contre l'adoption .....,... 

C.. . TT: MM. Azrrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, Le 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, Le Brun, L Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Ont voté pour (0). 
Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, 
Sembsadiji, Thomasson. ï ; Groupe de l'agriculture, — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burga!, 
CG. G. T.-F, 0, — MM, Beyaert, Bormal, Bothereau, Capocci, Dela- Deleau (Jean), Des Courtils, Desmeroux, Denoyés, Ferré, Fors 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. Gauthier, Guellati, Jahan, Laborbe, Lamour, Leclereq, Lequerti 
C. F. T. GC — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Lyonnel, Mangeard, Martin, Massot, Robin, Tardy, Van Graefschep: 
Mavout : er ; à ; 
Mayoud. PRET IS | Groupe des associalions familiales. — MM. Brassel, Dary, Jes 
Groupe de l'Union française. - MM. Assalé (GC. G. T.), Gueye- Leroy, Monnin, Noddings, Vinot. 

. G. T.), Lawrenc:, Paillieux (C. F. T, C.}, Razakarivony 


, , 


Conseil économique «a adopté. 


Groupe des coopératives. — MM. Anloni, Barré, Benoist, Beuque, 
Brot, be Laulanie, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Blum-Picard, Grn 
pret, Guillaume, Lellouche, Lutfalla, Reclus. 

Groupe des entreprises privées: 
c ve Entreprises industrielles. -— MM, Auberger, Berlin, Desse, Fous: 
rises nalionalisées. — MM. Grimpret, Lellouche. rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 


Se sont abstenus (6), 


l'agriculture. — MM. Fauguct, Forlané, Pénicault, 
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" os commerciales. — MM. Bamberger, Deleau (Gus<tave), 
Ù Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Maus, Rastoin, Stoll 
la pensée française, — MM. Caquot, ( , Fr À 
] May. 
| { des sinistrés. — M. Voituriez. 
( , des travailleurs. — C. G. C. — M. Ducros. 
de l'Union française. — MM. bernard, Bouruet-Aube À 
I G inaudeau, Nicol. 
Ont voté contre (07). 
( de l’agriculture. — MM. Depernet (C. G. T.), Fauguet, 
n Haniquaut (C. F. T. C.), Neau (C. G. T.), Péi tuit, R 
t is (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 
le l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cot 
bauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallus. 
des entreprises privées. — Confédération générale du 
iu 4 é e et de l'industrie, — M, Lejour. 


e de la pensée française. — MM. Byé, Joliol-Curie,. 

( * des travailleurs: 

{ {r, F. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mine Bonnefov, 
haud, Bourv, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabriel, 
Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, 

. Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, 
1iji, Thomasson. 

CO. &. T.-F. 0. — MM, Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela 
; I e, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

6. F. T. GC — MM. Bouladoux, Cades Foulot, Liénart, Levard, 


CL ont Con V2 


ipe de l’Union française. — MM. Assalé (C. G. T.), Gueye- 
Abbas (CG. G. T.), Lawrence, Paillieux, Razakarivony (C. G. T.). 





‘4 
SCRUTIN N° 5 
Ë Sur l'ensemble du projet de résolution relatif à la situation 
‘4 des salariés agricoles. 
| Nombre de VOlANIS ere sosssoamensoneses ss {it 
< Pour l'adoplion eoccsssssosesvosce 197 
4 Contre ...... nn nsc 0 
4 Se sont abstenus ......cscoccx 4 
à Le Conseil économique a adopté. 
3 


À Ont voté, pour (127). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bicet, Bonjean, Boquen, Rurgat, 
Deleau (Jean), Depernet (C. G. T.), Des Courtils, Desmeroux, Fau- 


3 guet, Ferré, Forget, Fortané, Gauthier, Guellati, Jabhan, Ianiquaut 
3 {(C. FE. T, C.), Laborbe, Lamour, Leclercq, Lequertier, Lyonnet, Man- 
LE. 
i 










ECONOMIQUE 47 





lard à van 


G { UN 3 
De La nie, G Vil x 

Cri l | ( list MM. Grit pret Lelk he, 
} TE I 
1 : 1 \ 

(1 up s Ï PI ” 

Entre! Ï I | MM \ T D EE ( le, 
{ I ] 1, M *, Meunier, Pine l [KON }, Schiafs 
f \\ | I 


C. G. T, — MM. Arrachard, Aubert, Rénard, Mme Bonnefoy, 


nl 
’ 
- 


Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, 1 
Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond 
Sembsadji, Thomasson. 

C. G. T.-F, O0, — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, C 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 
CG. FX, T. C. — MM. Bouladoux, Cade 
Mayoud. 

Groupe de l’Union francaise. — MM. Assalé (C. G. T.), Rernard 
Gucye-Abbas (0, G. T.), Lawrence, Monthé 
(CG. F. T, C.), Razakarivony (C. G. T.). 


» 


net, Marion, Maurice 
Raynaud, Revardeau, 


, 


Se sont abstenus !{:). 
Groupe des entreprises privées. + Entreprises industrielles, 4 
MM. Bertin, Laroche-Joubert, 
Groupe des travailleurs, — C. G, G. = M, Duocros, 


Groupe de l'Union française. — f. Guinaudeau. 


Rectification de vote. 


M. Ducros, du groupe des travailleurs C. G. C., qui ect porté 


Comme tant abstenu, à déclaré avec voulu voter pour. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 










































